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Introduction. 


Les allocations familiales sont nées SA he on de cette 
constatation qu'un même gain individuel ne procure pas le 
même niveau de vie, selon qu’il est destiné à subvenir aux 
besoins d'une seule personne, ou bien qu’il doit être partagé 


entre les besoins des différents membres de tout un foyer. 


Cette constatation a été faite, en premier lieu, là où le phé- 
nomène était le plus apparent, dans le domaine de la rému- 
nération du travail salarié. C'est là qu’est intervenu le premier 
correctif des charges familiales, mais une fois le départ donné, 
les allocations familiales ont dû être étendues, puis générali- 
sées; elles sont devenues applicables aux professions non sala- 
rices. 


A l'heure actuelle, les familles se divisent, au regard des 
prestations familiales légales, en trois catégaries, dont les 
allocations se calculent suivant des bases distinctes: 


a) Salariés, y compris ceux de l’agriculture: 

b) Travailleurs indépendants — non-salariés — autres que 
ceux de l’agriculture; 

c) Exploitants agricoles, artisans ruraux et tous non-salariés 
ressortissants du régime agricole. 


Mais dans les modalités de la mise en payement des presta- 
tions calculées suivant ces trois bases, on se trouve en présence 
d'une classification toute différente. 

Tous les allocataires agricoles et assimilés, tant salariés que 
non-salariés, relèvent du régime de la mutualité agricole. 

Les non-salariés, tant artisans que professions libérales, sont 
regroupés dans la branche « travailleurs indépendants » du 
régime général. 

Mais il n’en est nullement de même des salariés. Les salariés 
du commerce et de l’industrie ressortissent des caisses du 
régime général, mais, à côté de celui-ci, il existe un certain 
nombre de régimes particuliers ou « régimes spéciaux ». Les 
rincipaux sont ceux de Ja fonction publique, des collectivités 
Lu de la Société nationale des chemins de fer français, des 
mines, de l'Electricité de France-Gaz de France. Il existe encore 
un certain nombre de régimes particuliers, mais dont chacun 
n'inléresse qu'un eflectif restreint. 

Tantôt, ces régimes particuliers se. bornent à appliquer stric- 
tement les prestations légales, sans même le prolongement des 
prestations facultatives pratiquées par les caisses du régime 
général, dans le cadre du fond d'action sanitaire et sociale; 
c'est le cas des collectivités locales, Tantôt, ces régimes versent, 
outre lps prestations légales, qui constituent un minimum com- 
mun, des prestations complémentaires, à différents titres, mais 
sans l'existence d'un fonds d'action sanitaire et sociale géré, 
comime dans les caisses du régime général, par les représen- 
lants des intéressés, 

Enfin, aux catégories professionnelles que nous avons énu- 
mérées, il faut ajouter une catégorie qui se caractérise, soil 
ar l'absence de toute appartenance professionnelle, soit par 
À manque provisoire d'emploi: c’est celle que la loi appelle la 
« population non active » (1). 

Celle-ci. qui fournit un contingent important d'allocataires, 
ne fournit pas de cotisants. Au regard des prestations, elle est 
actuellement rattachée au régime général des salariés, de 
que les prestations de la population non active sont pré- 
levées, en fait, non pas même sur les cotisations de l’ensemble 
des salariés, mais sur celles versées au titre des seuls salariés 
du ‘égime dit « général ». 

l) La populalion non active englobe des éléments hétérogènes, 

1! aux titres aux allocations familiales. C’est ainsi que Ja veuve 
ire doit demeurer garantie par la solidarité professionnelle, 
; famille disparu exerçait une profession non 
vrait un mauvais service à rendre à la veuve que de 
1e les allocations du régime non salarié. J1 importe 
Ê | ns appui, elle reçoive les allocations suivant la 
base de calcul la moins défavorisée. Tel eët le résultat obtenu, en 
la versant d'office au « régime général », mais au détriment de la 


clarté du jeu d'une solidarité professionnelle, que l’on peut invoquer 


Il n’en est pas de même des mères n’exercant et n'ayant exercé 
1 activité professionnelle et qui ont droit au soutien de la 
collectivité, mais sans que celui<i ait lieu d'incomber à une caté- 

gorie professionnelle, en particulier. k 
Enfin, les chômeurs sont allocataires, ce qui est parfaitement 
normal, mais ainsi, il y a prestations à la charge des caisses et des 
nl<, sans qu'il y ait cotisation correspondante. Le principal 


colis nuls, 

entrainant l'accessoire, n’y aurait-il pas lieu que l’autorité à laquelle 
incombe l'allocation de chômage individuelle, substituée au salaire 
individuel défaillant, soit égaciment responsable de la cotisation 


liée à ce salaire ? 





C'est là une anomalie, car il apparaît que, parmi les différents 
régimes particuliers, le régime général ne constitue, en quel- 
que sorte, que le plus important des régimes particuliers, mais, 
étant donné le cloisonnement des intérêts professionnels et 
interprofessionnels et la séparation des ressources, on ne dis- 
tingue aucune raison, en dehors d’une commodité, dans l’élabo- 
ration des textes législatifs, pour que les éléments sans acti- 
vits professionnelle soient mis à la charge particulière et 
exciusive d'une catégorie professionnelle, plutôt que d’une 
autre. 

On est ainsi amené, dès le début de ce tour d'horizon, à 
effectuer une distinction analogue à celle qui doit être opérée 
dans le domaine de la sécurité sociale, On ne doit pas assi- 
iniler le problème des allocations familiales, dans son ensemble, 
et celui du « régime général ». La dénomination de « général » 
est ici sujette à équivoque; le régime général, loin de recou- 
vrir l’ensemble du problème, n'en constituant lui-même qu’un 
compartiment. 

Il résulte encore de cette observation que, si l’on peut, par 
exemple, alléger les charges du régime général, en le soufa- 
geant de celles qu'il supporte indñment, afin de le mieux 
mettre en état d’honorer les prestations qui lui incombent en 
propre, on aura, de celte manière, amélioré la siluation du 
régime général et, sans doute, le sort des allocataires qui en 
relèvent, mais on n'aura pas résolu le problème d'ensemble, 
A l'égard de celui-ci, on aura simplement dépiacé la difficulté, 
mais remettre chaque difficulté à sa place véritable et dans 
son cadre propre, est déjà un myen de clarifier le problème et, 
peut-être, de s'acheminer vers sa solution. 


PREMIERE PARTIE 
Besoins et ressources actuelles, 


I. — Besoins des familles. 


Bien que Ja généralisation des allocations familiales soit de 
date relativement récente dans la législation française, leur 
progression, jusqu’à 1946 ou 1948, paraît relativement rapide. 
Quoiqu'elles aient, depuis lors, perdu un terrain que nous nous 
effoicerons de préeiser plus loin, leur montant paraît s'être 
développé selon des proportions d'autant plus frappantes que 
lon adopte une période de référence où elles étaient plus 
faibles. Aussi, doit-on n'user qu'avee une extrême prudence 
des comparaisons en pourcentage, établies relativement à des 
périodes où les allocations étaient encore à l’état embryonnaire 
et, en quelque sorte, symbolique et où elles n'avaient aucune 
commune mesure avec les besoins économiques des foyers. 

IL paraît plus significatif de comparer les prestations fami- 
liales sviilios et les besoins présents des budgets familiaux. 
Ce qui compte pour ceux-ci, ainsi que l’a fermement souligné 
le Conseil économique, c’est moins le chemin déjà parcouru 
que l'écart subsistant entre les ressources actuelles et les 
besoins. 

Pour déterminer cet écart, quelle base de comparaison 
peut-on objectivement adopter ? 

La législation française a proclamé, avec le retour aux con- 
ventions collectives, le principe d'un salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

On peut déterminer le niveau de vie correspondant pour les 
versonnes à charge et, par conséquent, pour l’ensemble des 
lover, au niveau de vie résultant du minimum garanti, 
uisque celui-ci est considéré par les pouvoirs publics comme 
Fest d’un minimum socialement incompressible, dans 
l'état actuel de la production et de l’économie. 

Ce travait est facilité par l'existence des travaux entrepris 
en 1950, en vue de l'élaboration d’un budget-type par Jes soue- 
commissions supérieures des conventions collectives, Ces tra- 
vaux ont porté, d’une part, sur les besoins d’un individu 
isolé, d’autre part, sur ceux d'un foyer de quatre personnes, 
comprenant deux enfants d'âge moyen. 


On se souvient que les éléments du budget-type, élaboré 
par les commissions d’experts appartenant aux divers groupes, 
n’ont finalement pas été Ag par Ja commission supérieure, 
dans son ensemble, comme aboutissant à des chiffres jugés trop 
élevés, par les uns, et trop faibles, D les autres. Cependant, 
il subsiste de ces travaux que l’on s’élait efforcé de poursuivre 
pour le foyer de quatre personnes, l'application des mêmes 
normes et la recherche du même niveau de vie que pour 
l'isolé de condition correspondante. 

Ainsi, sans aucune adoption préalable d’un eoeflicient pre- 
conçu, mais par le seu] examen des besoins figurant dans Je 
budget-type, avait-on déterminé, an niveau des besoins socia- 
lement incompressibles, une relation entre les besoins indi- 
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viduels et ceux de quatres personnes. Cette relation s’établis- 
sait alors à 2,88, c’est-à-dire que les besoins de la mère et de 
deux enfants d'âge moyen étaient de 1,88 des besoins de l’isolé. 
La situation du foyer de 4 personnes étant connue, il était 

ssible d'en faire dériver des relations correspondantes pour 
pe foyers ayant une composition différente, tant par le nombre 
de membres, que par l’âge des'enfants. 


Cependant, le coefficient de 1,88 apparaît légèrement supérieur 
à celui qui est retenu de façon classique pour les besoins d’une 
mère et de deux enfants d'âge moyen et qui n’est que de 1,7. 
Afin de disposer d’une marge de sécurité dans le raisonnement 
— et en renonçant, inversement, à une même marge de sécurité 
dans l'estimation des besoins familiaux — il a êté décidé de 
se tenir, en deçà des coefficients de la commission supérieure, 
au niveau des coefficients classiques. Ceux-ci consistent, rela- 
tivement à l’isolé, à compter les besoins d’un ménage pour 1,7 
et ceux de chaque enfant, selon l’âge, entre 0,3 et 0,7, soit 
en moyenne 0,5. Le coefficient de 0,5 est une moyenne plutôt 
inférieure à la réalité, si l’on établit la moyenne pondérée des 
besoins d’un enfant pendant toute la durée des années où il 
est à charge, jusqu’à la fin de la scolarité ou de la formation 
professionnelle. 


H. — Niveau de couverture des besoins 
par les prestations familiales. 


A quelle base convient-il d'appliquer de tels coefficients de 
besoins ? Le Conseil économique a décidé de retenir, à titre 
d'exemples, deux chiffres: l’un de 20.000 francs mensuels pour 
l'isolé, l’autre, de 17.300 francs. 


Le premier correspond au cas d’un travailleur de la région 
re éans qualification professionnelle, dont le salaire 
oraire n'est pas supérieur au minimum interprofessionnel 
garanti, effectuant 188 heures de travail, soit 192 heures payées, 
auxquelles s'ajoute (pour la région parisienne seulement), la 
« prime de transport ». 

Le second correspond au cas d’un travailleur également 
sans qualification professionnelle, ne gagnant que le même 
salaire horaire, mais n'’effectuant que 173 heures (40 heures 
hebdomadaires). 


I a paru que ce cas devait également être retenu, comme 
terme de comparaison inférieur bien que les statistiques 
fassent état d’une durée moyenne de l’ordre de 45 heures et, 
dans ce cas, afin qu’il s'agisse bien d’une limite inférieure 
{minimum garanti et durée légale de travail), l’indemnité de 
transport a été exclue, contrairement à ce qui est, en réalité, 
dans la région parisienne, mais afin qu'il s’agisse d’un chiffre 
applicable aux « zones » de province, avec feurs abattements 
respectifs sur le minimum interprofessionnel. 


On peut, bien entendu, se livrer à toutes autres comparai- 
Sons, pe rapport à n'importe quel chiffre, soit effectif, soit jugé 
désirable, de niveau inférieur des ressources individuelles infé- 
rieures, à la condition de retenir qu’il s’agit d'appliquer les 
mêmes normes èet la recherche des mêmes niveaux de vie à 
des personnes et à des familles de condition correspondante. 


Si, suivant ces règles, on établit la comparaison sur un 
budget individuel de 20.000 francs, on aboutit à la constatation 
d'écarts ou d’une marge de privations, qui figurent au 
tableau A. 

__ Si l'on établit la comparaison sur un budget individuel de 
17.300 francs, les ressources étant les mêmes, on constate les 
écarts ou marges de privation, qui figurent au tableau B. 


La même comparaison doit être effectuée pour les allocatai- 
res du régime des non-salariés. La base de calcul des alloca- 
tions étant inférieure et ces allocataires ne percevant pas d’allo- 
cation de salaire unique, les écarts sont naturellement plus 
considérables que dans les cas précédents. Encore, n’avons-nous 
fait entrer en ligne de compte les besoins de la mère que pour 
les foyers de trois enfants et plus, la question du second gain 

rofessionnel procuré éventuellement par le travail de la mère 
ou faire l’objet, dans ces professions, d'un examen particu- 

er. 

On trouve alors, relativement à un budget individuel de 
20.000 francs, les marges de privation figurant au tableau C; 
relativement à un budget individuel de 17.300 francs, les marges 
de privation figurant au tableau D. 


La situation, pour les exploitants agricoles et exploitants 
Turaux, est plus défavorable encore que dans ces deux derniers 
cas; en eflet, bien que, depuis le 1* octobre, la disparité des 
bases de calcul ait été légèrement atténuée (relèvement de 
43,75 p. 100 pour les salariés, et de 49,50 p. 100 pour les non- 
Salariés ruraux), les allocations demeurent calculées sur une 





base de 11.960 francs, au lieu de 15.180, pour les non-salariés 
du régime général et de 17.250, pour l'ensemble des salariés. 


Il importe ici de rappeler que les chiffres de prestations consi- 
dérés sont ceux de localités sans albattement de zone. Or, ils 
sont sujets auxdits abattements, dans une limite qui n'a été 
réduite qu'à un maximum de 20 p. 100, alors que jes écarts de 
zone ont été resserrés, en matière de salaire minimum garanti, 
à un maximum de 13,5 p. 100. 

Nous avons considéré uniquement les besoins des seuies per- 
sonaes à charge et, en regard, les seules ressources, au titre 
de celles-ci, afin de bien isoler le phénomène et de localiser 
le coefficient de couverture de ces besoins par les prestations 
actuelles. Nous avons donc laissé de côté le gain individuel du 
chef de familie. 

Il va de soi que, dans la réalité des budgets familiaux, gain 
individuel direct et éléments familiaux des ressources se con- 
fondent, au service des besoins globaux de l’ensembie du foyer. 
On peut alors étabiir le budget complet du foyer et déterminer 
le niveau de vie moyen de celui-ci. On constate alors que, si le 
gain du père s'établit au proche voisinage du salaire minimum 
garanti individuel, c’est sur des ressources considérées comme 
socialement incompressibles pour une personne, qu'il lui fau- 
drait trouver de quoi couvrir un écart qui atteint, en ne rete- 
nant que le niveau de vie le plus.bas, environ 18.435 francs, 
pour un fover de trois enfants, ou 22.500 francs, pour un foyer 
de 5 enfants. 

Ceci revient à dire qu’un travailieur ayant trois enfants doit 
atteindre, au minimum, un gain individuel supérieur d'environ 
16.400 francs au niveau du salaire minimum garanti, pour ne 
procurer à son foyer que le niveau de vie correspondant étroi- 
tement à ce même minimum; il perd done, pour Jui et son 
foyer, toute accession à la relative marge d’aisance correspon- 
dant à celle que lui procurerait, s’il était seul, un coefficient 
de qualification professionnelle égal, à peu près, au doubie du 
salaire plancher. 

Pour le foyer de cinq enfants, c’est 22.500 francs de plus que 
le minimum garanti que doit gagner le chef de famille, pour 
procurer à son foyer le niveau de vie d'un manœuvre ne 
gagnant que 17.300 francs, mais il lui faudrait 31.000 francs de 
plus que je salaire-plancher pour atteindre le niveau de vie 
d’un travailleur gagnant 20.000 francs. 

Ainsi, en écartant ici toute question de différenciation des 
allocations, selon la qualification professionnelle, idée soutenue 
par certains et que d’autres repoussent, soit définilivement, 
soit jusqu'à ce que soient réalisées des allocations vitales à la 
base, il demeure que, faute de la couverture des besoim 
vitaux des personnes à charge, le niveau de vie équivalent 
au minimum socialement incompressibie individuel est inacces- 
sible pour ie travailleur chargé de familie, non seulement lors: 
qu'il ne gagne que le salaire-plancher, mais dans une large 
frange au-dessus de celui-ci, frange qui s’élargit considérahle- 
ment à mesure que son foyer devient plus nombreux ou que les 
enfants avancent en âge. 


En d’autres termes, l'accession à une certaine marge 
d’aisance ou de confort, en fonction de la qualification pro- 
fessionnelle, se trouve considérablement retardée, décalée, 
sb, 7 bien des cas, rendue impossible, pour le chargé de 
amille. 


IT, — Aperçu sommaire des répercussions de cet étal de choses; 
du point de vue économique. 


Nous venons de voir les conséquences qui résultent, au point 
de vue individuel, de l'état actuel de couverture des besoins 
des personnes à charge par les salaires indirects, dans le cas 
des salariés, ou par Jes diverses formes de ressources de 
compensation, dans les autres catégories sociales, 

Mais on doit aussi prêter attention aux répercussions du 
même phénomène à l'échelle nationale et sur l'ensemble de la 
vie économique du pays. 

Dans chaque budget familial particulier, l'impossibilité de 
satisfaire l’ensemble des besoins figurant dans le budget-typa 
ne peut se traduire par une contraction uniforme des différents 
postes. Les besoins considérés comme « socialement incompres- 
Sibles » le sont de façon inégale, pour la famille, comme pour 
l'individu, soumis à des privations, et surtout, ces besoins sent 
inégalement différables. Les premiers, qui doivent être, en tout 
état de cause, satisfaits, sont les besoins alimentaires quoti- 
diens — et il arrive qu'ils ne le soient, par modicité des res- 
sources, que dans une proportion inférieure à des exigences 
biologiques normales. 

. Mais une fois couvertes les Gépenses inéluctables d'alimenta- 
tion. ainsi que ie 1oyer des budgets comportant une marge de 
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privations dont nous avons mesuré l’étendue, ne peuvent plus 
réserver qu'une part insigniflante ou nulle des ressources à 
des achats d’habillement, ü’équipement ménager, de linge de 
inaison, a fortiori d'ameublement, etc. 

Peut-être, dans une période où il est beaucoup question d’aus- 
térilé, peut-on être tenté de se féliciter d’un état de choses 
qui élimine du circuit économique normal une fraction impor- 
tante de Ja population. Pourtant, si le défaut de pouvoir d'achat 
de ‘’elle-ci est une cause de mévente, pour une économie en 
expansion, alors qu’il est dans la logique d’une politique de 
« productivité » de faire appel à des couches toujorrs plus 
larges de consommateurs, peut-on considérer qu’à’ l'inverse, 
une politique d'austérité doive consister à bloquer les priva- 
tions sur des catégories sociales définies, toujours les mêmes ? 

Les restrictions nouvelles cevraient-elles porter, de préfé- 
rence, eur des éléments qui n'ont disposé, à aucun moment, 
dans la relative abondance des deux ou trois dernières années, 
‘des ressources nécessaires pour reconstituer leur équipement, 
et qui, par conséquent, ne disposent d'aucune réserve, pour 
affronter les épreuves d’une nouvelle pénurie ? 

1 ne s'agirait plus alors d'une « austérité », qui doit être sup- 
portée par l’ensemble des citoyens, mais d’un moyen, pour les 
uns, d’éluder leur part de sacrifices, moyennant le surcroît de 
privations des autres. 

C'est donc aussi bien en regard d’une économie en expansion 
que d'une économie de pénurie, qu'il y a lieu de considérer les 
conséquences d'ensemble des chiffres qui ont pu être dégagés. 

Compte tenu des effectifs d’aliocataires de 1949, les derniers 
publiés au moment où a été effectué ce travail, nous avons pu 
chiffrer le déficit résultant pour les seuls salariés du régime 
général, de l'écart entre les prestations familiales et les besoins 
des personnes à charge. 

Ces chiffres font l’objet des tableaux I et I. Le premier est 
établi, relativement au niveau de vie de 20.000 francs. I fait 
ressortir un déficit annuel de près de 300 milliards. 

Le second est établi sur la base d’un budget individuel de 
17.200 francs qui ne se présente qu’exceptionnellement dans la 
zone sans abattement, pour les travailleurs à temps complet. 
I! fait ressortir un déficit de l’ordre de 228 milliards. 

Il en est, bjen entendu, de même pour chacune des autres 
catégories d’äâllocataires. 

I est clair que ces sommes, manquant aux budgets familiaux, 
sont également des sommes qui font défaut dans le chiffre 
d’affaires de la Nation. Jl n’est pas nécessaire d'accomplir un 
gros effort d'imagination pour se représenter, non seulement 
es opérations immédiates auxquelles elles donneraient lieu, au 
premier stade, si les foyers disposaient d'une notable partie de 
ces ressources, mais encore la cascade de transactions qu’elles 
entraineraient au second degré, les fournisseurs de cette clien- 
tèle devenant, à leur tour, acheteurs, dans une même mesure 
et l’opération sé répercutant, de proche en proche, dans tout le 
circuit économique. 

Sans développer ici des prolongements qui appellerit de iar- 
ges études, il subsiste que, sur le plan de l'égalité entre les 
citoyens, la proclamation d’un minimum garanti, appliqué au 
salaire, ne peut prendre tout son sens et toute sa portée sociale 
que dans la mesure où le niveau de vie minimum qui en résulte 
doit devenir graduellement applicable, non plus seulement aux 
salariés sans charge, mais également à ceux qui ont un foyer 
et, s'il s’agit d’un minimum socialement incompressible, à l’en- 
semble de la population. 


DEUXIEME PARTIE 
Objectifs. 
IV. — Objectifs à atteindre. — Elapes. 


Le Conseil économique a été amené, alors, à se prononcer 
sur les chjectifs que l’on doit se fixer; mais il ne pouvait 
méconnaître les obstacles économiques et de répartition aux- 
quels on peut se heurter, en se proposant de s'y acheminer. 


Aussi a-t-il distingué : 

D'une part, un objectif optimum — or l’on se refuse à 
qualifier d'objectif lointain, car il serait désirable qu’on puisse 
se: approcher rapidement; 

D'autre part, des étapes dont la première constituerait un 
objectif immédiat, les autres une indication sur la voie d’ache- 
minement vers la réalisation de l’objectif optimum. 

Ea ce qui concerne l'objectif plein, fixé, sans aucun terme, 


à -on acc:omplissement, le Conseil économique a considéré que 


le résultat que l’on doit s’assigner devait être, à tout le moins, 





l'obtention du minimum socialement incompressible pour l’en« 
semble des foyers, minimum lui-même sujet à évoluer, avec lg 
développement de Ja production. 

Quant à l’objectif immédiat, il est apparu que celui-ci devrait 
correspondre, à tout le moins, à l’application effective de la 
loi du 22 août 1946, dans ses dispositions relatives au niveau 
et à la variation automatique de la base de caleul des allocas 
tions suivant le niveau des salaires. 

Au delà de cet objectif, diverses organisations ont établi deg 
programmes impliquant parfois une refonte d'ensemble du sys. 
tème ; le Conseil économique a estimé que leur examen, ainsi 
que l’étude approfondie des divers régimes, avec leurs particu… 
larités, appelait un second cycle de travaux, mais qu'il n’y 
avait pas lieu d’en attendre les résultats, avant de déposer les 
conclusions qu’appelle la situation immédiate. 

Aussi, a-t-il été d’avis de se saisir, dès à présent, de ce pro- 
blème, sous un angle e appelle des investigations approfon-< 
dies, tant sur le plan économique général que dans le cadre 
des différentes catégories sociales ou des régimes particuliers. 

Sans préjudice des résultats de ces travaux à venir, et qui 
seraient à entreprendre sans tarder, il a été jugé — les étapes 
les plus urgentes à franchir, avec le relèvement de la base de 
calcul, étaient: 

L'élévation des taux, pour les enfants de plus de dix ans, 
dont les dépenses, tant alimentaires que vestimentaires, ten- 
dent à se rapprocher de celles de l’adulte et le rétablissement 
de l'allocation au premier enfant, au moins jusqu’à un âge où, 
s’il demeure unique, la mère peut effectuer un travail exté- 
rieur, procurant au foyer un sécond gain, 

Il a également été fait mention. du désir, émanant de cer- 
taines associations de familles, que soit créée, pour les foyers 
nombreux, une prestation distincte d’aide ménagère à la mère 
de famille qui ne peut, dans ce cas, suflire seule, sans un sur« 
menage abusif, aux exigences des tâches domestiques. 

Une discussion s’est engagée à ce sujet, sur les modalités 
de détermination de la base de calcul. | 

Les organisations syndicales et l’UNAF considèrent que la 
base de calcul qui doit être retenue doit comporter les garan- 
ties de niveau et de variation automatique, apportées par l’ar- 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946. 

Pour la C. F. T. C., cette garantie réside dans Res 
pure et simple de cet article 11, auquel il n’y a lieu d'apporter 
aucune modification. 

La C. G. T.-F. O0. appréhende que, du fait du retour à la 
discussion contractuelle des salaires, le choix d’un salaire 
d'une seule catégorie professionnelle comme base de réfé- 
rence, pour l’ensemble des allocations, ne vienne peser sur la 
négociation de conventions collectives, pour cette branche pro- 
fessionnelle. 

Lors du retour aux conventions collectives, l’'UNAF avait 
élé au-devant de cette préoccupation. Elle avait envisagé que 
soit adoptée une base pouvant reposer, par exemple, sur les 
salaires de plusieurs catégories professionnelles. 

Cependant, dès lors qu'il faudrait recourir à plusieurs cons- 
tatations distincles, il peut en résulter des sujets de retard 
dans une réadaptation, dont il s’agit précisément d'assurer le 
caractère immédiat, 

Le salaire minimum interprofessionnel peut-il être utilisé 
dans ce but et offrir une garantie répondant au résultat pour- 
suivi ? 

En ce qui concerne le montant de la base de calcul, celui-ci 

ourrait, à un moment donné, être fixé au départ du salaire 
than interprofessionnel garanti, en appliquant à celui-ci un 
coefficient assurant un chiffre équivalent à celui qui résulte 
des « 225 fois le salaire horaire du manœuvre de la métallur- 
gie ». On pourrait également retrouver le coefficient 130 qui 
avait trouvé place dans les préoccupations parlementaires lors 
de l'élaboration de la loi du 20 mai 1946, préludant à celle 
du 22 août. 

Mais au regard de la variabilité et de l’automatisme, on 
objecte à cette façon de faire que le salaire interprofessionnel 
garanti constitue uniquement un minimum. Ainsi, le niveau 
du salaire minimum elfectif peut parfaitement varier, même de 
façon répétée, sans qu'il y ait modification du salaire minimum 


légal, et, par conséquent, sans qu’il y ait répercussion sur les 


prestations familiales, si celles-ci étaient accrochées au seul 
salaire « légal ». 

Quelles que soient les modalités retenues, l'objectif commun 
à la majorité du groupe de travail a été qu’en tout état de 
cause, soit assurée une base de calcul qui ne constitue, à aucun 
point de vue, une régression, relativement aux garanties issues 
de la loi du 22 août, 
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‘ De son côté, le groupe des chefs d’entreprises a préconisé 
une mobilité de la base de calcul, qui lierait celle-ci à l’évo- 
lution de la masse des salaires et des ressources des caisses. 
On a adressé à ce dispositif le reproche de ne pouvoir, par 
définition, réaligner les ressources familiales qu’à retardement, 
en raison des délais de rentrée des cotisations basées sur les 
nouveaux salaires, 


C'est là un inconvénient de nalure à se faire sentir de façon 
particulièrement grave, lorsque les « paliers » sont de courte 
durée, en période de grande instabilité. 


V. — Les disposilions de la loi du 22 août 1916 
sur la variation automalique de la base de calcul (article 11). 


Bien que la variation automatique de la base de calcul des 
allocations fasse l’objet de deux lois successives, la loi du 
20 mai 1946, Pur celle du 22 août de la même année, ces dispo- 
sitions sont, depuis longtemps, demeurées lettre morte, La base 
de calcui à été, à plusieurs reprises, fixée, « par dérogation » 
à ja loi du 22 août — et à un niveau très inférieur à celui qui 
aurait dû résulter de l'application de celle-ci, 


Le mot même de « base de calcul » prête aujourd'hui à 
équivoque, car les allocations restent calculées, par référence à 
un salaire mensuel de 12.000 francs, fixé en septembre 1948, Les 
prestations sont majorées, à compter du 1% octobre 1951, de 
43,19 p. 100, relativement à ce salaire mensue:, qui demeure 
inchangé. Cette particularité est essentiellement imputable à 
la connexion établie par la loi sur les loyers entre la base de 
calcul des allocations et la référence des loyers eux-mêmes. 


Si le législateur a eu le souci que les loyers fassent l’objet 
d'une réévaluation, en rapport avec le coût de l’entretien des 
immeubles, on peut se demancer s’il est bien choisi de recou- 
rir, dans ce but, à la base de ca:cul des allocations, adoptée 
comme référence, Quoi qu'il en soit, il résulte, en tout cas, de 
cette liaison, que deux problèmes distincts voient leurs inei- 
dences entremêlées, ce qui entraîne une confusion suppiémen- 
taire. En fait, les choses se passent comme si la base de cal- 
cul des allocations avait été portée, à partir du 1% octobre, à 
17.250 francs (1). 

Or, aux termes de la loi du 22 août, à laquelle i] est dérogé, 
mais qui n’est nullement abrogée, la base mensuelle devrait 
être égale à 235 fois le salaire horaire du manœuvre de lindus- 
trie des métaux de la région parisienne, Celui-ci est actuelle- 
ment fixé à 104 francs — soit un chiffre mensuel de 
23.100 francs sur lequel devraient être calculées les alocations 
familiales. 


Ainsi, celles-ci sont-elles établies — encore n'est-ce que pour 
les seuls salariés — sur une base de calcul qui n’atteint que 
73,1 p. 100 de la base définie en 1946, en vue d'assurer leur 
variation automatique. 


Cet écart supérieur à 25 p. 100 n’exprime, d’ailleurs, nulle- 
ment l'étendue réelle de l'écart entre les ressources familiales et 
les besoins des personnes à charge, L'écart total est, comme 
nous l'avons vu, beaucoup plus considérable; en effet, indé- 
pendamment de l'insuffisance de la base mensuelle, il résulle 
de la faiblesse d’un autre élément: les taux applicables, pour 
chaque personne à charge, à ladite base de calcul, C’est ainsi 
que, dans une famille salariée de trois enfants, pour quatre 
Jersonnes à charge, dont les besoins seraient de 220 p. 100 de 
fa base individuelle, les prestations sont de 100 p. 100 d’une 
base elle-même amenuisée d’un quart. 

Mais nous devons considérer ici distinctement le seul déca- 
lage, résultant du défaut de réévaluation de la base de calcul. 
Celui-ci apparaît aujourd'hui suffisamment important pour que 
le preruier objectif que l’on s’assigne soit de le combler et qu'on 
cherche comment opérer cette remise à jour. 


Les étapes du glissement, 


Ce décalage est le résultat d’un glissement, dont on peut sui- 
vre les étapes, avec chaque relèvement des salaires individuels, 
intervenu notamment depuis 1948. 


C'est ainsi qu'avec la fixation du minimum garanti, en 
août 1950, la base de calcul des allocations aurait dû être 
relevée de 50 p. 100 et portée à 18.000 francs. Elle est cependant 
demeurée stagnante, pendant cinq mois. En décembre, est inter- 
venue une majoration provisionnelle de 20 p. 100, ne Ja portant 
qu'à 14.400 francs, au lieu de 18.000, 


La 





(1) NH en est ainsi pour les allocations familiales et de salaire 
nique, mais l’allocation-maternité n’a pas été relevée proportion- 
neement, ce qui constitue une nouvelle dérogation particulière 
à la loi du 22 août 1916. 





En mars 1951, le minimum garanti individuel étant relevé 
d'environ 13 p. 100, la base de calcui des allocations n'était 
relevée que de 5/120, soit environ 4. p. 100, 

Ainsi, les deux courbes des ressources individueiles et des 
ressources familiales n'ont fait que s'écarter; le relèvement du 
minimum garanti de septembre 1951 a été suivi, à compter du 
1° octobre, d’un relèvement des allocations, dans la même pro- 
porlion, mais cette proportionnalité n'est qu'une apparence, 
puisqu'un même coellicient s'applique à une base préalable- 
ment très amoindrie et ne produit, en valeur absolue, que des 
résultats considérablement inférieurs. 

Devant le fossé qui s’est ainsi creusé entre les réalités et la 
simple application des dispositions législatives, on se trouve 
en présence d’un écart extrêmement pénible, pour la généra- 
lité des budgets familiaux. Du seul fait du retard dans la réa- 
daplalion de la ibase de calcul, ce sont près de 6.000 francs qui 
manquent chaque mois dans chaque foyer de trois enfants, 
sans même parler de la déficience des taux. 

Il semble cependant que la remise en application effective de 
l’article 11 de la loi du 22 août ne devrait, toutes choses égales, 
pas soulever de difficuités particulières, puisqu'elle n'a pour 
objet que de garantir !a constance des rapports déterminés lors 
de la période de référence. 

Théoriquement, en effet, avec un effectif d'allocataires sup- 
posé constant, il devrait être possible de verser les mêmes 
prestations réévaluées, moyennant un même pourcentage de 
cotisations sur une masse de salaires soumis à cotisation, elle- 
même réévaluée. 

Mais, précisément, ces différents facteurs sont-ils demeurés 
reiativement constants ? 


a) Evolution démographique. 


En premier lieu, le nombre des enfants allocataires s'est 
accru chaque année — et c'est un phénomène dont on à cru 
pouvoir se réjouir, au cours des années d'après-guerre, car il 
contraste avec l’alarmante décrépitude démographique, dont la 
France offrait le spectacle avant guerre. On y trouve la pro- 
messe d'une amélioration du pourcentage de la popu:alion 
active, qui devrait commencer à produire ses effets daus une 
douzaine d'années et permettre de supporter dans de moins 
mauvaises conditions le poids d’un effectif croissant de retrai- 
tés. 

Mais, en attendant, les prestations définies par le législa- 
teur l’ont été, non pas à l’égarä d'un effectif de jeunes Fran- 
çais contingenté d'avance, ou .à concurrence d’un montant glo- 
bal défini et bloqué de telle sork que, si le nombre des ayants 
droit devait s’accroitre, ia part individuelle de chacun ne pour- 
rait que s’amenuiser. 

La politique des allocations, hautement proclamée par 
pouvoirs publics, constitue, de la part de ceux-ci, un enga- 
gement vis-à-vis de l’ensemble des familles françaises, enga- 
gement qu'il serait immoral de rompre, de facon unilatérale. 

Du reste, il n’est généralement guère contesté que l'évo- 
lution démographique appelle une adaptation correspondante 
des ressources. 


les 


b) Elargissement du champ des prestations, 


Mais là n'est pas le seul élément qui ait évolué. Certaines 
prestations ont été créées ou étendues; de nouveaux ayants 
droit sont entrés dans le champ du « régime général ». C'est 
ainsi qu'on doit suivre attentivement l’évolution de la catégo- 
rie définie « population non active » et qui englobe fndistinc- 
tement : 

Les femmes seules ayant deux enfants à charge; 

Les veuves d’allocataires ; 

Les invalides et malades; 

Les femmes seules pendant la période maternité; 

Les accidentés du travail; 

Les bénéficiaires de pensions et retraites; 

Les chômeurs. 

Leur effectif total est passé, selon l'U. N. C. A. F., de 53.950 
en 1948 à 77.572 en 1949 ct les prestations ont presque doublé, 
de 3.993 millions de francs à 7.738 millions de francs, l'aug- 
mentation du nombre de chômeurs n’entrant que pour la moitié 
dans l’augmentation de l'effectif, 

Les prestations versées : la P. N. A., qui s'élevaient à { mil- 
liard 116 millions en 1947, sont passées à 9.893 millions en 
1950, selon les chiffres du ministère du travail. 

Il s’agit là typiquement d’une dépense d'assistance, à propos 
de laquelle on peut rappeler une remarque figurant dans une 
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laquette du ministère du budget, relative au budget de la 
france en 1950: 

« Le budget de la santé publique a très sensiblement dimi- 
nüué., par rapport à l’avant-guerre. 

« Cette évolution est due essentiellement au rétrécissement 
du secteur couvert naguère par l'assistance dont une partie 
importante est actuellement prise en charge par la sécurité 
sociale, » 

c) L'indemnité compensatrice de l'impôt cédulaire. 

Un autre élément est encore venu fausser la relation exis- 
tant en 1946. 

Lors de la réforme fiscale de fin 1948, l'impôt cédulaire sur 
les salaires a été supprimé — à titre provisoire — mais une 
mesure explicitement votée par l’Assemblée nationale ne don- 
nait au ministère des finances la faculté d'effectuer cette trans- 
formation qu’à la condition qu'il ne s'ensuive pas d’aggrava- 
tion de la situation relative des familles. 

L'impôt personnel disparaissait; il était remplacé par une 
taxe indirecte de 5 p. 100 sur le montant des salaires. Or, Si 
les salariés sans charge devaient recevoir désormais, en salaire 
pel, le montant de l'inpôt qui leur était précédemment retenu 
à la source, les chargés de famille qui, en raison de leur niveau 
de vie inférieur, ne se trouvaient pas, pre là, dans le champ 
de l'impôt se voyaient, en fait, seuls erclus de l'augmentation 
de ressources résultant de la suppression de l'impôt personnel. 
C'est pour cette raison que devait être instituée une indem- 
pitée compensatrice, destinée à neutraliser cet effet paradoxal 
de la réforme fiscale. 

Mais cette indemnité compensatrice était mise, pour le 
régime général, à la charge des caisses, cependant que, de son 
côté. le Trésor percevrait désormais, au lieu d'une recette brute, 
sujette à tenir compte de la faculté rontributive des assujettis, 
une recetle nette, assise sur l'ensemble des salaires et indif- 
fércote à la situation de famille des salariés. 

L'origine de celte indemnité compensatrice ne doit pas être 
erque de vue, dans une période où sont lancés différents bal- 
4 d'essai relatifs à une éventuelle remise en vigueur de 
J'impôt direct sur les saliires, 


VI. — Ressources exiaées par l'application d? la loi 
du 22 août 1946. 


Ces trois éléments, qui ont fait l'objet de variations, au 
cours des cinq années, appelleraient chacun des contre- 
parues approprices. 

L'évolution démographique “emande, comme nous l'avons 
vu, un relèvement correspondaht des ressources. 

Les prestations de la population non-active, dont les effectifs 
s'accroissent, ainsi que l'indemnité compensatrice de l'impôt 
cédulaire, appellent un remboursemen: par l'Etat, les premières, 
au titre de l'assistance, la seconde, au titre de la tiscalité. 
Eu ce qui concerne cette dernière, il n'est pas normal, en effet, 
de qualifier de cotisation d'allocations familiales des ressources 
destinées à alimenter une indemnité compensatrice, de carac- 
tère proprement fiscal. 

Mais suflirait-il de ces différents correctifs, pour que l'on 
se trouve en mesure d'appliquer pleinement Ja base de calcul 
issue de la loi du 22 août 1946 ou de toute modalité offrant les 
mêmes garanties, avec les ressources actuelles ? 

En aucune facon. Ces correctifs ramènent le problème à ses 
vérilables limites, mais ne le résolvent pas entièrement. 

En effet, les prestations à la population non-active s'élèvent, 
Dour 1950, selon le ministère du travail, à 9 milliards 893 mil- 
pet 

Quant à l'indemnité compensatrice, elle n'est pas distinguée 
des prestations proprement dites, mais elle est évaluée, pour 
1991, à 25 milliards environ. 

On peut encore ajouter Ja parhcipation des allocations aux 
frais | fonctionnement du ministère du travail, pratique qui 
fait l'objet de vives œæ'itiques, I y a là plus d'un milliard 
détourné des fonds de cotisation. 

On trouverait ainsi, pour le régime général: 

12 milliards. 


Population non-active ..........:...... sus ee 
Jndemnité compensatrice............ seoccosce “25'DNINAPES. 
Frais d'administrations publiques........... 1 milliard. 


... 38 milliards. 


Duel scies MU" RTE +0 

Or, on à estimé que l’appiication de la base 22.500 (encore 

inférieure aux 23.40, qui s'y sont éubstilués sur es entrefaites) 

exigerait, pour les salariés du régime général, que soit com- 

blé un retard de l'ordre de 80 milliards, c'est-à-dire qu'il en 
resterait un peu plus de 40 à trouver. 





Pour l’ensemble des régimes salariés, c’est à 136 milliards 
7 l’on peut chiftrer le retard qui s’est établi au détriment 
es allocataires. En regard de ceux-ci, on peut faire figurer: 
12 milliards. 
45 milliards. 
1 milliard. 


———— 


58 miiliards. 


Population non active ......... PPECETA vividé 
Indemnité compensatrice tous régimes salariés. 
Frais administrations publiques .....,..,...... 


Total 


C'est alors 136 — 58 = 78 milliards qui sont nécessaires, dont 
18 incombant à l'Etat en tant qu’employeur, 

Devant cette situation, le Conseil économique s'est trouvé 
en présence d'une pre:nière alternative. 


Première option. 


S'agit-il de poursuivre l'application de la loi du 22 août et 
de chercher les moyens propres à atteindre ce résultat, ou bien 
doit-on accepter comme une donnée fixe le montant actuel des 
ressources et chercher, à concurrence de celui-ci, les améliora- 
tions possibles, par voie de répartition interne ? | 


Cette éeconde thèse a été soutenue par le groupe des 
emploveurs. Celui-ci a observ', tout d’abord, que la loi du 
22 août 1946, qui avait fixé une certaine formuie de variation du 
salaire servant de base au ca:cu: des allocations familiales, s’in- 
sérait dans une législation comportant des prestations d’un type 
donné, flnancées par une cotisation de 12 p. 100 des salaires. 


Si les prestations existant à l’énoque de la loi du 22 août 1946 
n'avaient pas été modifiées et compiétées, les ressources actuel- 
les (16,75 p. 100 des salaires) auraient permis aisément d’attri- 
buer les prestations originaires, ca:cu'ées sur un salaire de base 
variant dans les conditions prévues par la loi du 22 août 1946. 

Si la chose n’est pas possible aujourd'hui, c’est, estime-t-il, 
parce que le législateur à élargi les conditions d’accès au béné- 
lice des prestations, par une série de mesures d’un intérêt 
sô:ial généralement secondaire. 


Le groupe des employeurs estime donc que la loi du 22 août 
1946, pour cette raison et pour beaucoup d’autres qu'il a déve- 
loppées devant le Conseil économique (suppression du diri- 
gisme des salaires et des échelles Parodi, variation des salaires 
suivant les conventions collectives, etc...) est aujourd’hui péri. 
mée et qu'il convient de lui substituer une règle mieux assortie 
aux nécessités actuelles. 

D'autre part, il constate que cette application se traduirait, 
pour les seuls régimes de salariés, par uné charge po re cm 
taire de 133 milliards, dont 80 pour le régime général, charge 
dont il juge que l’économie ne peut la supporter. 


Le groupe des employeurs se déclare pourtant partisan d’une 
revision automatique du salaire de base, par référence au mou- 
vement de la masse des salaires supportant cotisations, une 
telle formule étant de nature à garantir, à la fois, la revalori- 
sation des prestations et l’équilibre financier du régime. 


Il estime, en outre, que des aménagements de la réglementa- 
tion, s'inspirant du degré d'urgence des besoins familiaux à 
satisfaire, peuvent permettre, sans augmenter les ressources 
globales, de rendre plus efficaces ei plus équitables les pres- 
lations familiales. L 


_ Cette opinion n’a pas été retenue par la majorité du Conseil 
économique. On lui à objecté: 


a) S'il est exact que des prestations nouvelles ont été créées 
ou #largies, d’autres, au contraire, ont été supprimées ou rétré- 
cies. 

C'est le cas de l’allocation à l'enfant unique de plus de dix 
ans, supprimée, et dont le montant a été transféré au chapitre, 
entièrement distinct, de l’allocation-logement, C’est le cas éga- 
lement du régime des abattements de zones. Alors que la loi 
du 22 août prévoit expressément que les abattements appli- 
cables aux allocations seront les mêmes qu’en matière de 
salaires (art. 11), les écarts de zones ont été resserrés pour 
le minimum interprofessionnel garanti, sans que le même res- 
serrement ait été appliqué à la base de calcul des allocations. H 
peut en résulter, pour certaines caisses de province, un élar- 
gissement relatif du champ des cotisations, par rapport aux 
prestations minorées qu’elles ont À servir. 


b) La masse globale des prestations actuelles étant insuffi- 
sante pour les besoins globaux des familles, ce n’est pas une 


modification dans la répartition interne de cette masse qui peut 
mettre celle-ci en mesure de répondre plus complètement aux 


besoins de l’ensemble des ayanis droit, 
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C'est done pour une amélioration de la masse globale des 
ressources des personnes à charge que le Conseil s’est pro- 
noncé. 

Dans quelle voie cette amélioration peut-elle être poursuivie ? 
Cette question soulève une seconde option, avec laquelle nous 
abordons la troisième partie de ce rapport. 


TROISIEME PARTIE 
Moyens à mettre en œuvre. 


La remise en vigueur effective de la loi du 22 août 1946 pose 
un double problème, à l'égard des salariés, pour lesquels il 
s'agit de rattraper un décalage de 25 p. 100, reutivement à 
la base de calcu , telle qu’elle résulterait de la loi, et à l'égard 
des non salariés, pour lesqueis, au même décalage, se super- 
pose celui du défaut de parité des prestations et à la nécessité 
de franchir un écart plus grand, afin de progresser vers la 


parilé. 

Les deux grands types de catégories devront donc être consi- 
dérés distinctement, avec une subdivision pour les non sala- 
riés de l’agriculture (1). 

Pour l’ensemble des allocataires salariés, les ressources néces- 
saires peuvent-el:es être attendues d'un relèvement correspon- 
dant de-là cotisation professionnelle ? C’est la voie qui parai- 
trait normale en matière d'allocations, dans la mesure où il 
s'agit de « salaire indirect ». 

Mais. dans l’état actuel des choses, cette façon de faire ren- 
contre: l'opposition très nette de la C. F. T. C., ainsi que de la 
C. G. T.-F. O., soucieuses de ne pas voir s’accroître la fraction 
de la masse salariale virée au salaire indirect. 


Evolution de la masse salariale. 


La C. G. T.-F. 0. à fait valoir, en effet, que: 


« 1° Les salaires directs nets, qui représentaient environ 
82,3 p. 100 des revenus salariaux, en 1938, ne représentent p'us 
qu'environ 72,2 p. 100 en 1951; 

« 2° Le salaire horaire national garanti (pondération des 
taux fixés par les textes réglementaires, compte tenu des modi- 
fications intervenues dans les abattements de zones) est passé 
de : 

« 48 fr. 45, indice 100 au 1° janvier 1946, à 93 fr. 35, indice 
006 au 1° octohre 1951. 

« Pendant la même période, d'après la documentation statis- 
tique trimestrielle du ministère du travail, l'indice de la 
moyenne des salaires horaires effectifs de l’ensemble des caté- 
goriés professionnelles du territoire métropolitain est passé de: 


100 au 1° janvier 1946, à 457 au 1* octubre 1951. 

« Le rapprochement des deux séries d'indices permet de 
mesurer la dégradation des positions hiérarchigétes. 

« L'écart effectif serait, actuellement, de l’ordre de 10,7 p. 100. 


« La C, G. T.-F. 0. conclut de ces chiffres que la masse des 
salaires directs n’a pas suivi la même progression que le 
salaire horaire national garanti et que !a redistribution interne 
des revenus salariaux et la dégradation des positions hiérar- 
chiques se traduisent par un amenuisement de la masse des 
salaires directs ». 

Ces chiffres sont-ils pleinement fondés ? 

On doit déplorer l'insuffisance des moyens de documentation 
statistique dont on dispose et leur incertitude; on doit, en 
même temps, rendre hommage aux efforts remarquables accom- 
plis, afin d'exploiter au maximum les sources de documenta- 
tion existantes, de les interpréter objectivement ei d’en tirer 
des chiffres ayant une valeur indicative suffisante pour devenir 
utilisables, bien qu’ils doivent être accueillis avec réserve ‘et 
maniés avec prudence, 

La comparaison entre 1946 et 1951 doit être effectuée, d'une 
art, en comparant Ja masse globale des salaires aux deux 

poques et, d'autre part, en comparant la masse des salaires 
soumis à cotisation, c'est-à-dire inférieurs au plafond. 

L 2 

(1) Quant aux salariés agricoles, le Conseil économique a marqué 
le souci que la parité leur soit effectivement assurée à l'avenir et 
que ne se renouvellent pas des retards comme ceux dont ils ont 


souflert, avant d'obtenir AROSSARES de i’indemnité compensatrice. 
Plusieurs organisations syndicales ont précisé qu’elles préféreraient 





le rattachement des salariés agricoles au régime général, aver ses 
conséquences, à la fois sur les cotisations et sur les modalités de 


payement, au risque de voir se répéter de (els retards, 





IL devrait exister une relation constante entre ces deux séries 
de chiffres, si I plafond évoiuait lui-mème constamment avec 
les variations du salaire de base, mais, en fait, aucun synchro 
nisme ne préside à leur adaptation. 

Non seulement, en cas d’élévation des salaires, les rentrées 
ne s’alignent qu'avec un relard constant sur le niveau des 
salaires (en raison des délais d’encaissement des cotisations), 
mais encore, des discordances s’établissent, pendant de longues 
périodes, entre le mouvement de la masse des salaires et celui 
des cotisations, faute d’un relèvement proportionnel du pla- 
fond, qui permettrait le piein effet. 

En tout état de cause, lorsque le calcu] de la cotisation .est 
effectué relativement au salaire direct, on doit retenir que 
l'impôt sur les salaires était calculé à l'intérieur de celui-«i, 
en 1956 et qu'il l’est aujourd'hui :à l'extérieur, depuis la 
réforme fiscale de 1948. il en résulte un écart brut d> 5 p. 100 
en moins, dans les sommes soumises à cotisation. 

Celles-ci sont encore amenuisées dans la région parisienne, 
du fait de l'indemnité de transport, 

De tels éléments viennent fausser la comparaison. En fait, 
le pourcentage effectif du salaire indirect, que l'on mesure 
d'après la méthode de calcul iégale, relativement au seul salaire 
direct, pourrait, du point de vue é:onomique, se mesurer rela- 
tivement au salaire global. C'est ainsi que, si une entreprise 
verse environ 30 p. ‘le salaire indirect, 

Les allocations familiales ne coûtent pas, en réalilé, 16 75 
pour 100, mais 16,75 pour 130, soit environ 13 p. {Qu. Teile est, 
dans la répa:tition de la rémunération du travail, la par! éco- 
nomique affectée aux personnes à charge. 

On peut noter ici que, si l’on con-idère que leur effectif 
soit, en chiffres grossiers, de la moitié de l'effectif actif, avec 
des besoins individuels égaux, en moyenne à un demi-saluire, 
ii faudrait 25 p. 100 des salaires iadiviiuels de hase pour pro- 
curer aux personnes à charge et à l’ensemble des foyers le 
niveau de vie considéré comme un minimum, à l'étiage du 
salaire de base. 


Une ressource « complémentaire » ? 


S'il n'est pas queslion d'atteindre un tel *ésultat sans tran- 
sition, doit-on, du moins, se proposer de l’approcher par les 
seules ressonrces professicnnelles ou intetur a onmeiles ? 

Nous avons vu que deux centrales ouvrières y étaient oppo- 
sées et réclgment le recours à une ressource « complémen- 
taire ». 

Depuis un certain temps déjà, les associations familiales ont, 
elles aussi, admis et soutenu l'idée de l'appel à une ressource 
complémentaire — à une condition toutefois, toujours formulée 
avec fermeté: c’est que celle-ci ne vienne pas dénaturer le 
caractère des allocations familiales et en altérer la gestion. 

Mais, indépendamment même des obstacies économiques, 
matériels, psycholagiques et financiers rencontrés dans le déve- 
loppement de la cauverture des charges, par des ressources de 
caractère professionnel, il apparaît que cette forme unique de 
compensation n'est pas de nature à répondre, à ele seule, 4 
toutes les nécessités, 

En effet, une évolution qui s'est accusée depuis quelques 
années tend à demander aux impôts indirects ou impôts de 
consommation une part croissante des recettes publiques. Il en 
résuite que, si l’on peut appliquer aux ressources affectées aux 
besoins des personnes à charge un régime fiscal différencié, 
lorsqu'il À d'impôt personnel, toute différentiation dispa- 
raît devant l'impôt de consommation. Le foyer comptant plu- 
sieurs personnes à charge se trouve, à niveau de vie correspon: 
dant, plusieurs fois taxé, alors qu’il ne dispose que d'une 
faculté contributive unique. 

Inversement, un, même montant de ressources globales ne 
permet à un foyer un peu nombreux qu'un niveau de vie plu- 
sieurs fois inférieur à celui que permettent les mêmes ressour- 
ces entre les mains d’une seule personne, La famille supporte 

ourtant les mêmes impôts de consommation, avec un niveau 

e vie et une faculté contributive considérablement inférieurs. 
IL est impossible de considérer la situation des budgets fami- 
liaux sans prêter attention à cet état de choses et sans se 
soucier des correctifs que celui-ci appelle. 

Cet examen fait d’ailleurs ressortir une concordance entre 
les préoccupations, À la fois, des organisations familiales, des 
organisations syndicales, ainsi que des différents autres groupes 
sociaux, qui ont étudié le problème de la compensation des 
charges et, notamment, de l'artisanat. 

De toutes parts, sous des formes diverses, à surgi l'idée d'un 
« double financement ». Celle-ci révèle, en tout eélat de cause, 
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et quelles que soient les modalités techniques auxquelles on 
peut être conduit à recourir, la dualité de phénomènes aux- 
quels il n'apparaît, dès lors, plus possible d'apporter une solu- 
Uon adéquate, par l'unique recours de la répartition interne du 
revenu professionnel tant salarié que non salarié. 


Mais à qui réclamer la ressource « compiémentaire », et à 
quel titre ? 


En fait, c'est vers la collectivité nationale que se tournent, 
suivant des techniques variées, les différentes formules en pré- 
sence, mais avec un souci général que soit sauvegardée l’indé- 
pendance des allocations familiales vis-à-vis de J'Etat. Ces deux 
aspirations apparaissent-elles conciha:es ? 


L'appel à la « collectivité nationale ». 


I importe, tout d’abord, que, dans la recherche de cette 
solution, lies avants droit ne demeurent pas, en quelque sorte, 
entre deux selles, avec le risque d’être privés, à la fois, du 
développement de ressources de nature professionnelle, de type 
classique et de ressources en provenance de la eollectivité 
nationaie, de type « complémentaire ». 


I n'est pas possible, en effet, d'ignorer les déclarations de 
sources officielles. selon lesquelles la sécurité sociale devrait 
être équilibrée en 1952, sans recourir à l’aide du Trésor, et 
quoique des distinctions fondamentales de gestion et d’inci- 
dence économique existent entre la sécurité sociale et les aHo- 
cations familiales, on sait que le premier terme est souvent 
entendu comme une dénomination générique, qui engloberait 
‘implicitement le second, 

Doit-on entendre que les allocations familiales devraient, elles 
aussi, gssurer leur équilibre sans aucun recours au Trésor ? Si 
l'on établit ainsi des comptes jalousement séparés, il importe 
alors que, refusant tout versement à caractère de subvention, 
l'Etat n'entende pas, inversement, continuer à tirer à son pro- 
fit de véritables subventions, tant de la sécurité sociale que des 
allocations familiales, ce qui est le cas lorsqu'il place à leur 
charge des dépenses qui devraient normalement incomber à la 
collectivité nationale. 

Ce n’est pas demander l’aide du Trésor que de réclamer de 
celui-ci le remboursement pur et simple de charges qui lui 
incombent et dont il est normal que Je service soit assuré par 
les soins des caisses, mais non que la dépense en soit supportée 
sur les fonds en provenance des cotisations professionnelles 
e! imterprofessionnelles. 


Mis à part ces remboursements de dépenses, qui incombent 
normalement à la collectivité, et dont les caisses doivent être 
soulagées, si l’on entend qu'elles aboutissent à une gestion sai- 
nement équilibrée — quelle est, dans l’évolution de la situation 
financière générale, la possibilité que des ressources d'appoint 
soient assurées aux caisses et, par le canal de celles-ci, aux 
familles, par un recours à la fiscalité ? 


Il n'est pas douteux que les besoins budgétaires sont 
assez considérables en eux-mêmes, pour que l'Etat ne consente 
que très difficilement à rétrocéder une partie de ses rentrées, 
dans le seul but d'améliorer Ja situation du régime des alloca- 
tions familiales et celle des allocataires. 


Comment préciser un [financement « complémentaire » ? 


Mais peut-on considérer comme des recettes saines, des ren- 
trées fiscales assises sur la surimposition de certains contribua- 
bles et sur une violation de tous les instants du principe « à 
capacité contributive égale, impôt égal » ? 

Il peut, dans ce cas, y avoir matière, non à demander à 
l'Elat des subsides ou des subventions, mais à réclamer le réta- 
blissement de l'égalité devant l'impôt et l'application de cette 
égalité aux impôts de consommation — lout an moins à Ccon- 
currence des besoins, socialement incompressibles, des per- 
sonnes à charge. 


On a dû introduire dans la fiscalité directe des correctifs, 
sous les diverses formes de l’abattement à la base, du quo- 
tient familial et des pourcentages qui viennent « réduire » Jes 
impôts cédulaires du contribuable chargé de famille, c’est-à-dire 
qu'ils prennent partiellement en considération la réduction de 
faculté contributive de celui-ci. 

Or, un même problème d’abattement à la base se pose devant 
l'impôt indirect — surtout lorsque celui-ci se répète sur plu- 
sieurs fêtes, alors que les ressources ne se développent nulle- 
ment ca raison du nombre des membres du foyer et à propor- 


lion de leurs besoins élémentaires. 





Nous sommes contraints de nous livrer là à une rapide ineur- 
sion dans le domaine fiscal, parce qu'il s’agit là d’un pro- 
blème de technique fiscale, qui a pu être longtemps négligé, 
Mais que le développement croissant de la fiscalité de consom- 
mation ne permet plus d’écarter. 


Certes, les deux plans des prestations familiales et de Ja fis- 
calité sont bien distincts et nous n'aurions garde de les con- 
fondre et de les ramener à un seul, mais ils se rencontrent dans 
le budget des foyers; ils concourent tous deux à déterminer 
le niveau de vie familial. Il apparaît. dès lors. impossible de 
traiter de façon efficace le problème des allocations familiales, 
et d'aboutir à des résultats positifs en matière de niveau de 
vie, si l’on voulait négliger cet aspect « complémentaire », qui 
a été discerné, sous des angles divers, par les différentes orga- 
nisations qui se sont préoccupées de ces problèmes et qui ont 
accompli un effort, pour leur chercher une solution. 


Nous n'avons pas à entrer trop avant ici dans les techni- 
ques de réalisation, mais surtout à tracer des orientations, 
d'autant qu'un organisme spécialisé, la commission supérieure 
des allocations familiales, aura à reprendre les mêmes questions, 
et a déjà constitué, dans ce but, une sous-commission. 


Mais il appartient au conseil économique de conclure à à 
des ressources complémentaires, de définir celles-ci, de telle 
sorte qu’elles disposent d’une assise solide et que les alloca- 
taires ne recoivent pas simplement une fiche de consolation 
qui, après des années d'attente avec une formule de finance- 
ment unique, les vouerait à de nouvelles années d'attente 
infructueuses, avee une formule de financement « complétée » 
C'est pourquoi, il y avait lieu de dresser une esquisse de Ja 
formule du « remboursement forfaitaire » d'impôts, de con- 
sommation, qui pourrait répondre à ces différentes exigences 
(Note annexe n° f). 


La parité des prestations. 


Si, cependant, l'analvse de la situation des familles alloca 
aires devant l'impôt de consommation conduit à la technique 
d'un tel remboursement forfaitaire, on n'aura pas, pour autant, 
résolu, au moyen de eelui-ci, tous les problèmes. 


On aura assuré, dans une fraction des ressources, l’égalité 
entre les familles. Celle-ci serait établie à concurrence du mon- 
tant du remboursement forfaitaire, puisque celui-ci serait basé 
sur }: nombre ces personnes à charge du foyer, sans égard à 
l'appartenance professionnelle, 


Mais les allocations demeurent calculées sur des bases men- 
suelles, différentes dans les trois régimes. 

Comment est-il possible de tendre effectivement à Ja parité, 
c’est-à-dire à des prestations familiales, qui soient égales pour 
des conditions d'existence et des charges égales ? 


Le mot de parité ne peut être pris dans un sens unilatéral et 
surement revendicatif: la parité est un droit entre les familles 
rançaises, quelle que soit la catégorie professionnelle à laquelle 
elles apparti@finent; lorsqu'il s’agit de mettre en application ce 
principe, posé par le code de la famille de 1939, il est clair 
que la parité dans les prestations suppose une parité dans l’ef- 
fort de cotisation, de la part de toutes les activités profession- 
nelles économiquement viables. 


Si des catégories professionnelles ne se montrent pas en 
mesure d'accomplir cet effort, ce peut être en raison d’une struc- 
ture économique, du fait de laquelle un certain nombre de res- 
sortissants ou bien la totalité de ceux-ci, relèveraient de l’assis- 
tance — et nous ne sammes plus alors en présence d’un pro- 
olème de mutualité d’un caractère professionnel, 


La différe. : paraît devoir être marquée nettement, car, dans 
ce cas, l'indépendance et les pouvoirs de gestion inhérents à 
un système professionnel ou interprofessionnel se trouvent com- 
promis ou sacrifiés. S'il en est ainsi, pour des catégories éco- 
nomiquement faibles, ressortissant de l'assistance, on à marqué 
l’appréhension que, mème des régimes économiquement équi- 
librés voient leur indépendance de gestion compromise, à l'oc- 
casion de dispositions d’assistance adoptées à l’égard d’une frac- 
tion seulement des allocataires. 


se Disparité démographique et surcompensation. 


Entre des régimes professionnels ou interprofessionnels de 
niveau économique correspondant, un même eflort de cotisation 
— au besoin suivant des modalités variées — doit permettre de 
servir les mêmes prestalions — si toutefois la sityation démo- 
graphique est comparable, 
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Dans le cas où la moyenne des charges familiales apparaît 
nettement plus élevée pour un régime que pour d’autres, on 
peut se demander s’il y a lieu de recourir à une surcompensa- 
tion. 

Bien que le principe de celle-ci puisse être jugé différemment, 
selon qu’elle aurait, ou non, pour motif des considérations démo- 
graphiques, le Conseil économique a été d'avis de rejeter toute 
surcompensation. 

Certains groupes ont toutefois présenté des réserves, à ce 
point de vue. 


Disparilés économiques et assistance. 


Si, entre régimes de situation économique équivalente, les 
mèmes cotisations ne permettent pas de servir les mêmes pres- 
tations, dans le cas où il y a disparité démographique, :l se 

eut aussi qu'avec une situation démographique relativement 
équivalente, divers régimes ne se trouvent pas, du fait de leur 
structure ou de leur situation économique, en mesure d’effec- 
tuer le même effort de cotisation. 


Chaque rég ne a ses économiquement faibles, soit sous-coti- 
sauts, soit exonérés. 


Dans le régime général des salariés, la population non active 
apporte des prestataires, mais sans cotisants en contre-partie. 


Dans le régime des non-salariés, on n’est pas en présence 
d’une mutualité spontanément établie entre professionnels soli- 
daires, mais devant une classification imposée, dans laquelle 
la présence de sous-cotisants ou de non-cotisants vient grever 
d'ensemble du système. 


On peut être fondé à réclamer, pour ces économiquement 
faibles, l’appui et l’assistance de la collectivité. 


Mais le problème prend un autre caractère, lorsque ce sont 
des catégories sociales entières, et non plus seulement des 
fractions à l’intérieur d’une catégorie, qui font valoir l’argu- 
ment de la faiblesse économique. 

C'est le cas du régime agricole qui, depuis longtemps, invo- 
que ce qu'il estime être la non-réévaluation des prix agricoles, 
| eg repousser des cotisations sociales comparables à celles 
des autres catégories. - 

Si l’on peut soutenir que les cotisations sur le prix final 
des produits agricoles conservent un caractère en vos -s 
et constituent une part des ressources globales de la profession, 
devenues ressources indirectes de compensation, il n’en est pas 
de mème d’un appoint au budget annexe des allocations agri- 
coles, créé l’an dernier, et qui revêt la forme d’un impôt 
général de consommation caractérisé. 

On doit, d’ailleurs, retenir que l'audition des représentants 
de la mutualité agricole a confirmé les inconvénients du budget 
annexe, sans mettre en évidence des avantages précis de 
celui-ci. 

Le Conseil économique a donc été amené à confirmer les 
considérants et les avis qu'il a déjà émis à deux reprises au 
sujet de l'institution même du budget annexe (1). 

Le groupe de l’agriculture a émis des réserves sur les conclu- 
sions relatives à la surcompensation; il a précisé sa position 
dans une déclaration qui a été lue en séance publique (2). 

Le groupe des familles a également exprimé des réserves 
sur le même sujet. Il est apparu que ces différentes réserves 
entraient dans le cadre de la seconde phase des travaux du 
Conseil économique sur les problèmes des prestations familiales 
et de la structure propre à chaque régime particulier. 


F 
Le 





. (1) Voir avis Cu 21 mars 1950, inséré au Journal officiel (édition 
des Avis et rapports du Conseil économique) du 24 mars 1950. 

2) Le groupe de l'agriculture, 

out en souscrivant à l'essentiel des conclusions du présent rapport 
et du projet d'avis, estime devoir rappeler formellement: 

Que les modalités de financement du régime agricole des presta- 
tions familiales constituent, au moins autant que Jes autres, des 
prélèvements sur les revenus professionnels, 

Et qu’il est particulièrement attaché aux principes qu’il a toujours 

Émis, soutenus et justifiés, à savoir: 

_ 4° L'égalité formelle et simultanée des prestations d'assurances 

Sociales et d'allocations familiales entre les salariés agricoles et 

ceux des autres professions; 

_ 20 L'égalité des traitements de toutes les familles, y compris 

celles des exploitants agricoles, au regard des prestations familiales; 
3° L'égalité Ce traitement de toutes les professions dans les consé- 

pe économiques de l'effort professionnel demandé à chacune 
elles et, en conséquence: 

Examen ces incidences économiques, très différentes pour l’agricul- 
ture et les autres professions, d’une assiette commune des cotisations 
et refus d’adhérer à des assimilations ou à des comparaisons hâtives, 
basées seulement sur des apparences; 








Conclusions. 


On ne peut prendre connaissance du décalage du niveau 
de vie des familles et de l'étendue de la marge de privations 
qu'elles supportent, sans ressentir la nécessité d'améliorer cet 
état de choses. mais les obstacles surgissent, lorsqu'on aborde 
les moyens eflectifs de poursuivre un résultat, dont le bien- 
fondé n'est cependant pas contesté. 

Peut-être, la régression des allocations et leur stagnation à 
un niveau aussi défavorable, sont elles dues, en grande partie, 
au fait que l’on se représente très clairement la difficulté de 
réunir les ressources nécessaires, mais que l'opinion n’a pas 
pris conscience avec une égale netteté des inconvénients qu'il 
y a à ne pas le faire. 

On ne doit, certes, pas sous-estimer la première, mais on 
ne peut continuer davantage à tenir pour négligeables les 
seconds, du point de vue de l’organisation économique, aussi 
bien que de la justice sociale. Ce qui importe est de les mettre 
en balance: il ne s’agit pas de choisir entre un progrès, qui 
exige un eflort ou bien un statu quo, qui n’en comporterait 
aucun, mais de faire un choix entre deux sortes de diflicultés. 

On doit tirer les conséquences de l’écart entre les besoins et 
les ressources, non seulement à l'échelle de chaque foyer, mais 
aussi à l’échelle de catégories sociales entières, et sur le plan 
économique général. 

Pourrait-on supposer qu’une privation de pouvoir d'achat — 
relativement à un niveau de vie élémentaire — portant sur des 
millions de foyers et des centaines de milliards de francs, 
chaque année, puisse ne pas exercer sur la vie économique une 
influence perturbatrice, en rapport avec la masse des summes 
en jeu ? 

Quelle est la nature de ces répercussions ? En quel sens 
s’exercent-elles ? 

Nous ne pouvons qu'évoquer ici des problèmes dont le 
Conseil économique a discérné la profondeur, sans pouvoir en 
entrerrendre l'exploration dans le délai dans lequel devait 
être déposée uné première série de conclusions, d’une portée 
immédiate. 

Ces conclusions ont été élaborées; elles ont dû l'être avec 
une extrême prudence, devant les difficultés rencontrées pour 
faire le point exact sur la situation d'ensemble et sur celle de 
chaque régime particulier. On doit regretter qu’il n’ait pas été 
possible de se procurer sur la totalité d’entre ceux-ci des infor- 
mations aussi nettes, aussi précises que celles qui ont pu être 
recueillies auprès de l’un d’entre eux, celui de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

ll reste à se livrer à des investigations approfondies, exi- 
geant encore un travail de longue haleine, dont il est apparu 
au cours de nos séances, qu'il se situe au cœur même des 
problèmes de relèvement du niveau de vie de la population et 
de répartition du revenu national. 


On s’y trouve aux prises avec des questions d’évolution 
comparée des salaires, des prix, de la rémunération globale, 
dont il faut bien dire qu’on ne dispose, pour les élucider plei- 
nement, que d'instruments statistiques encore très défectueux. 

Il en est même, lorsqu'il s’agit, par exemple, des questions 
des prix agricoles et du niveau de vie effectif de la population 
rurale. 

Sur ces divers plans, d'importantes recherches doivent être 
menées, dans lesquelles devront être mis à profit notamment 
les travaux de notre sous-commission du revenu national, 





Légitimité d’un financement partiel des prestations familiales de 
l’agriculture par la collectivité nationale, en raison de la créance 
de l’agricullure sur la nation, du fait des charges qu’elle supporte 
au bénéfice des antres activités, de sa charge démographique naturel- 
lement supérieure en enfants et en vieux et du caractère irrépercu- 
table#sur les autres activités de son financement direct; 

Institution d’une compensation interprofessionelle des ‘charges, 

légitimée par des constatations démographiques, économiques et 
sociales ; 
_4o L'autonomie complète des institutions de gestion des alloca- 
tions familiales, notamment de celles de l’agriculture, dans un cadre 
mulualisie et professionnel, sous la responsabilité de ses usagers 
et sous le contrôle (sans immixtion) de pouvoirs publics et notam- 
ment du ministère de l’agriculture. 

D'une manière générale, le groupe de l’agriculture demande qu'il 
soit mis fin aux problèmes insolubles posés sous la forme de l’établis- 
sement annuel C’un budget annexe spécialisé et que la question 
soit réexaminée dans son ensemble, en utilisant les conclusions de 
la commission parlementaire instituée par ji’article 2 de la loi du 
2 mars 1951 (rapport Prigent), commission dont l'institution et 
les conclusions avaient précisément pour but de sortir de l'impasse 
résultant d'un problème qui était et reste mal posé. 
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Ce sera l’objet de nouvelles études, dont le Conseil écono- 
mique décide, sans tarder, de se saisir. 

Mais, dès maintenant, en possession des éléments d’informa- 
tion déjà réunis, une étape est à franchir. Le Conseil écono- 
mique l’a voulue modeste, afin qu'elle ne préjuge pas les 
conclusiuns des travaux à venir et qu’elle puisse constituer un 
objectif immédiat. 

Tel est le but des solutions constructives vers lesquelles il 
s’est orienté dans cette phase des travaux et qui font l’objet 
de la résolution qu’il a adoptée. 


—— + © à ——— 


2° Résolution formulée par le Conseil économique dans sa 
séance du 18 décembre 1951, sur le problème des prestations 
familiales, 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution, en date du 24 juillet 1951, par laquelle il 
s’est saisi, pour avis, du problème des prestations familiale:, 
dans jeur ensemble ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des aflaires sociales, par M. Pierre ‘Vinot, 


Considérant : 


Qu'il ressort des comparaisons de budgets-types, efféctuées 
à l’occasion de nombreux travaux, que les besoins résultant de 
la présence au foyer d’une femme et de deux enfants d’âge 
moven sont, au minimum, de 1,70 des besoins d’un homme 
seul, pour procurer à ce foyer le même niveau de vie suivant 
les mêmes normes; 

Que des coefficients analogues sont constatés, pour les diffé- 
rentes situations de famille; 

Que, relativement à un niveau de vie en rapport avec le salaire 
minimum interprofessionnel garanti et en appliquant ces coeffi- 
cients à chacune des personnes à charge, les besoins de celles- 
ci ne sont couverts (1): 

1° Pour les allocataires salariés ne disposant que d’un seul 
revenu professionnel, et dans une zone ne supportant aucun 
abattement, que dans les proportions suivantes : 

Par rapport au niveau de vie d'un travailleur gagnant 
17.300 francs par mois: 


Foyer de deux enfants : 


Les enfants et la mère seuls, 38 p. 100; 
L'ensemble du fover, si le gain individuel du père est de 
20.000 francs, 67 p. 100. 


Foyer de trois enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 51 p. 100; 

L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20 000 F, 71 p. 100. 

Par rapport au niveau de vie d’un travailleur gagnant 20.000 
francs par mois : 


Foyer de deux enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 33 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 F, 57 p. 100. 


Foyer de trois enfants: 
Les enfants et la mère seuls, 45 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 F, 62 p. 100. 
Gr mn 


(1) Un amendement, présenté par M. Le Brun, au nom du groupe 
des travailleurs (C. G. T.), a été rejeté à main levée; cet amende- 


ment tendait à mettre en annexe de la résolution et non dans la 
résolution elle-même toutes Jes références chiffrées, se trouvant aux 
pages 1, 2, 3 et 4. 





2 Pour les allocataires non salanés du régime général ne 
disposant que d’un seul revenu professionnel, et dans une 
zone ne supportant aucun abattement, 


Que dans les proportions suivantes: 


Par rapport au niveau de vie d’un travailleur gagnant 
17.300 F par mois: 


Foyer de deux enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 10 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 F, 49 p. 100. 


Foyer de trois enfants: , 


Les enfants et la mère seuls, 20 p. 100; 

L'ensemble du foyer, si le, gain individuel du père est de 
20.000 F, 50 p. 100. 

Par rapport au niveau de vie d’un travailleur gagnant 20.000 
francs par mois: 


Foyer de deux enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 9 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 F, 43 p. 100. 


Foyer de trois enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 17 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 F, 43 p. 100. | 


3° Pour les allocataires non salariés du régime agricole, sans 
tenir compte des abattements de zone, que dans les proportions 
suivantes : 

Par rapport au niveau de vie d’un travailleur gagnant 17.300 
francs par mois: 


Foyer de deux enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 8 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est dé 
20.000 F, 48 p. 100. 


Foyer de trois enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 16 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 franes, 46 p. 100. 


Par rapport au niveau de vie d'un travailleur gagnant 20.000 
francs par mois: 


Foyer de deux enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 7 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 francs, 41,5 p. 100, 


Foyer de trots enfants: 


Les enfants et la mère seuls, 13,5 p. 100; 
L'ensemble du foyer, si le gain individuel du père est de 
20.000 francs, 40,6 p. 100. 


Que la déficience de la couverture des besoins des per- 
sonnes à charge peut être évaluée, pour les seules familles 
salariées du régime général, sur la base de 20.000 francs à 
re par an, et sur la base de 17.300 francs, à 228 mil« 
iards ; 

Qu'ainsi, par une mauvaise répartition des biens, un courant 
naturel d'activité économique et d'échanges se trouve entravé, 
au détriment, non seulement des familles, mais de l’ensemble 
de la vie économique ; 

Qu’inversement, dans la perspective d’une économie d’austé- 
rité et de restrictions, aucune privation supplémentaire ne peut 
être infligée aux plus défavorisés, avant que les sacrifices aient 
été plus équitablement répartis entre toute la population; 
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Emet l’avis (1): 
A. — En ce qui concerne les objectifs: 


1° Qu'afñin de répondre aux exigences conjointes de la vie 
économique et de la justice sociale, le pouvoir d'achat de la 
consommation familiale doit être relevé; 


2e En premier lieu, et à tout le moins par le retour, soit à 
la base même définie par l’article 11 de la loi du 22 août, soit 
à une base formulée différemment, mais assurant les mêmes 
garanties de niveau et de variation automatique effective (2) ; 


3° Que, cependant, même la pleine application de ces 
mesures ne saurait atténuer la discordance entre les coeffi- 
cients de besoins, par personne à charge et les taux sur les- 
quels sont calculées les prestations ; 


4 Que, dès lors qu'est proclamé le principe d’un minimum 
garanti pour tous les salariés, rien ne justifie, ni en droit, ni 
en fait, la non-application d'un même minimum au niveau de 
vie de ceux d'entre les salariés qui ont un foyer; 


5° Qu'il y a donc iien de peursuivre une politique d’amélio- 
ration des ressources des familles, en se fixant pour objectif, 
à mesure que la situation de l’économie et le développement 
de la production ie permettront, la couverture des besoins socia- 
lement incompressibies des personnes à charge (3); 


6° Que ce résultat doit être approché, par étapes et par des 
mesures de transition; 

7° Que, parmi les étapes les plus urgentes, figurent: 

Le relèvement des taux, pour les enfants de plus de dix 
ans; 

Le rétablissement de l'allocation mensuelle du 1* enfant, 
au moins pus l'âge où, s’il demeure unique, la mèr3 
peut travailler au dehors et procurer au foyer un seconi 
gain ; 

8° Que la commission supérieure des conventions collectives 
établisse le pius rapidement possible le «budget-type » indi- 
viduel, devant servir à la fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti et un «budget-type » familial, devant 
servir à déterminer le niveau des ressources minima à assurer 
aux familles (4). 


B. — En ce qui concerne les ressources: 


1° Que, dans la situation actuelle, le dégagement des res- 
sources nouvelles nécessaires à la réalisation de l'objectif immé- 
diat ne peut être recherché par une solution unique; 


20 Qu’en tout état de cause, la pleine rentrée des cotisations 
légales doit être assurée, la détection et la répression de la 
fraude organisées, de telle sorte que le taux de cotisation 
serve à améliorer le sort des allocataires et non à suppléer 
aux cotisations défaillantes ; 

3° Que les ressources actuelles des organismes chargés du 
service des prestations familiales agx salariés ne peuvent être 
pleinement utilisées pour leurs propres prestations, tant qu’une 
partie de ces ressources doit être affectée à la couverture de 
dépenses extérieures; 

4° Que c'est le cas, notamment, avec la charge des prestations 


de la population non active et celle de l'indemnité compensa- 
trice de l’impôt cédulaire (650 et 1.000 F); 





(4) Ce vote a été acquis au scrutin public par 106 voix contre 
2 et 6 abstentions (voir le résultat de ce scrutin n° 2 en annexe, 
page 231). 

(2) Un amendement, présenté par M. Le Brun, au nom du 
groupe des travailleurs (C. G. T.), a été rejeté au scrutin public 
par 66 voix contre 35 et 47 abstentions. (Voir le résultat de ce 
&crutin n° 4 en annexe, page 331). Cet amendement tendait à 
ajouter, après le paragraphe 2 de l'avis, le paragraphe suivant: 

« Le relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
reste un moyen fondamental d'augmenter les ressources familiales 
et d'en assurer le calcul sur des bases plus rationnelles, à condition 
22 s’assortisse d'une variation automatique des prestations fami- 

ales », 

{3) Les mots: « amélior®tion des ressources des familles » résultent 
de l'adoption, à main levée, d’un amendement présenté par M. Le 
Brun, au nom du groupe des travailleurs (C..G. T.). Le texte 
de la commission auquel il se substitue était ainsi rédigé: « amélio- 
ration des taux de prestations ». 

(4) Ce paragraphe a été ajouté à la suite de l'adoption, à main 
levée, d'un amendement présenté par M. Le Brun, au nom du groupa 
des travailleurs (C. G, %.). 





3° Que ces dépenses, tant d'assistance que de caractère fiscal, 
doivent être supportées par la collectivité et remboursées par 
elle, aux organismes qui en assurent le service, quel que soit 
le régime considéré ; 

6° Que, cependant, te remboursement des différentes charges 
de cette nature, s’il peut améliorer 1a situation et contribuer 
à une solution d'ensemble, ne peut permettre, à lui seul, la 
progression nécessaire, n1 même l'étape immédiate indispen- 
sable ; 

7° Que ces résuitats ne peuvent être actuellement poursuivis, 
pour les salariés, par la seule voie des salaires indirects, 
et pour les non-salariés, sur les seules bases retenues actuel- 
lement dans les différents régimes, mais qu'ils appellent le 
recours à des ressowees d’une autre provenance ; 


8° Que, dans le stri*t souci d ane meilleure répartition du 
revenu national, des ressources doivent être réclamtes, dans 
ce but, à la collectivité nationale; 

9 Que le concours de celle-ci peut d'autant moins être 
refusé que les familles subissent, en tout état de cause, uns 
lourde surimposition, par les impôts de consommation; 


10° Que dans l’état actuel de la fiscalité, il y a lieu, à ce 
titre, d'instituer un remboursement forfaitaire du trop-perçu 
d'impôts directs sur les besoins fämiliaux de base; 

11° Sans préjudice des mesures particulières qui pourraient 
apparaitre justifiées à l'égard de certaines catégories ou de 
certains régimes, en raison de leur situation économique ou 
démographique particulière, étant entendu : 

a) Que dans les régimes salariés les cotisations sur les salai- 
res ne doivent subir aucun recul], relativement à leurs taux 
actuels ; 

b) Que, dans les régiges non salariés, l'effort à faire, en 
vue d'aboutir à la parité, pour la couverture des dépenses de 
prestations par voie de cotisations, serait équivalent à celui 
effectué par les salariés dans leurs régimes; (1) 

12° Que ces diverses réformes doivent s'accompagner de Ja 
création d'un organisme national autonome, chargé d'effectuer 
les opérations centrales intéressant les divers régimes d'alloca- 
tions familiales ainsi que de répartir entre ceux-ci à proportion 
de leurs etlectifs, le montant global du remboursement for- 
faitaire effectué par l'Etat aux familles; 

13° Que, canpte tenu de ces diverses possibilités, rien ne 
justife la régression, puis la stagnation du pouvoir d'achat fami- 
lial à un niveau exagérément éloigné d’un niveau de vie nor- 
Bal. 





{4) Les mots: « en vue d'aboutir à la parité » résullent de l’adop- 
tion à main levée d’un amendement présenté par le groupe de 
l'Union nationale des associations familiales, 





ANNEXE I 





Annexe FE — Le remboursement forfaitaire du trop-perçu 
d'impôts de consommation, 


Tableau A. — Situation des allocataires salariés, gagnart 
20.000 F par mois, 


Tableau B. — Situation des allocataires salariés, gagnant 
17.300 F par mois. 
Î 
Tableau C. -— Situation des allocataires non salariés, gagnant 
20.000 F par mois, 
Tableau D. — Situation des alloçataires non Salariés, gagnant 
17.300 F par mois, 


Tableau 1. — Déficit entraîné dans les budgets familiaux par 
l'écart entre les prestations familiales et les besoins des per- 
sonnes à charge sur la base de besoins mensuels individuels 


évalués à 20.000 F {salariés du régime général). 


Tableau IT. — Déficit entrainé dans les budgets familiaux par 
l'écart entre les prestations familiales et les besoins des per- 
sonnes à charge sur la base de besoins mensuels individuels 
évalués à 17,300 F (salariés du régime général), 


en 
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ANNEXE I 


Le remboursement forfaitaire du trop-perçu d'impôts 
de consommation. 


Le chiffrage précis de la part des impôts de consommation 
dans le ES final de chaque article, ainsi que dans l’ensemble 
d'un budget individuel ou familial, soulève de grandes difficul- 
és. 


L'Institut national de la statistique a consacré à ces pro- 
blèmes, au début de 1949, une étude recherchant la part de 
l'impôt dans la dépense totale, Celle-ci évoluait entre 11,1 p. 100, 
pour le ménage sans enfant et 10,5 ou 10 p. 100, pour les foyers 
de trois enfants ou de quatre enfants et plus. 


Il s'agissait d'une étude éfablie sur des budgets de 1948; 
nous disposons d'un recoupement sur une base différente et 
gr à jour, avec le rapport sur les comptes économiques de 
a nation établi, au début de 1951, par MM. Maurice Petsche 
et Edgard Faure. 


On y constate que, pour 1950, les impôts indirects absorbaient 
1.310 milliards, sur un revenu national évalué alors à 9.200 mil- 
Lards. 


Dans les estimations pour 1951, les impôts indirects s’élèvent 
à 1.475 milliards, sur un revenu national brut évalué à 10.000 
milliards — tous chiffres évidemment dépassés depuis lors, 
mais qui n'en fournissent pas moins une indication valable, 
quant aux proportions, 


Ainsi, sur un ensemble de dépenses supposées réparties 
conformément à la pondération du revenu national même, entre 
les différents secteurs productifs, 14. p. 100 environ de ces 
dépenses reviennent à l'Etat, par voie de l'impôt de consomma- 
tion. 


Si nous admettons les écarts résultant de l’étude de FI. N. 
E. D., selon laquelle la part de l'impôt de consommation sur 
les dépenses des familles de quatre enfants et plus serait de 
40 p. 100 : u lieu de 11 p. 100 en 1948, soit inférieure de 10 p. 100 
à la part de l'impôt dans les dépenses de consommateurs sans 
charges, on aboutirait encore à un taux de 14 — 1,4 = 12,6 
our 100 pour les familles de quatre enfants et plus, et 13,3 pour 
Le familles de deux et trois enfants. 


On doit prendre garde au fait que ce moindre pourcentage 
des impôts de consommation est le reflet d’un amenuisement 
du niveau de vie, en raison duquel un plus grand pourcentag 
des achats se por': sur des dépenses de première nécessité, 
dont certaines peuvent être un peu moins frappées par l'impôt 
de consommation. Cet allègement relatif de 10 E 100 tient ainsi 
seulement au fait qu’on paye moins d'impôts de consommation 
en ne consommant pas ou en bornant la consommation à celle 
de produits assujettis à des taux moindres; ce qui exclut un 
niveau de vie normal et une pleine participation à la vie éco- 
nomique. 


Cependant, en raisonnant même sur le taux le plus faible, 
celui de 12,6 p. 100, quelle serait la part des impôts de consom- 
mation dans le budget d’une famillle de quatre personnes ? 


Au lieu d’en faire le calcul relativement au budget-type du 
25 mai 1950 (ccmmission supérieure des conventions collectives) 
revalorisé, nous nous bornerons à prendre comme base de com- 
paraison le budget indiciel de lJ’U. N. A. F. Sans que celui-ci 
doive être utilisé pour d’antres fins, sans avoir été dûment 
interprété, on peut retenir qu'il s’élève, à la mi-novembre, à 
54.000 francs, pour les besoins d’un foyer de quatre personnes. 
En décomposant ce budget suivant les coefficients habituels, 
on arrive à des dépenses par enfant d'âge moyen s’élevant à 
10.000 francs par mois, et, pour la mère, à 14.000 francs. 


Il résulte de ces chiffres que le trop perçu fiscal sur les 
dépenses élémentaires des personnes à charges dénuées d’acti- 
tivité professionnelle et de ressources individuelles, s’élève, au 
bas mot, à 1.260 francs par mois et par enfant et à 1.760 francs, 
Jour la mère, soit, au minimum, à 8.060 francs, pour une 
amille de cinq enfants, dans laquelle la mêre n'apporte pas un 
second revenu professionnel au foyer. 


D'après la situation actuelle de Ja population française, si le 
nombre des enfants de zéro à seize ans inclus s'élève à 
10.860.000, il en résulte que le montant des impôts de consom- 
mation prélevés sur les dépenses afférentes à ceux-ci, au niveau 





de conditions d’existence correspondant à celles du manœuvre 
de Ja région parisienne, effectuant 44 heures, payées au salaire 
horaire minimum garanti, s'élève à 13.683 millions par mois, 
soit un montant annuel d'imposition théorique de 164 milliards, 
en ne faisant entrer en ligne de compte que les enfants et sans 
tenir compte des dépenses, au titre des mères. 


I s'agit là des impôts de consommation qui seraient sup: 
porlés par l’ensemble des familles au niveau de besoins élé- 
imentaires, si ces besoins élémentaires étaient couverts dang 
tous les cas. Le problème qui se pose est que, précisément, 
ils ne le sont pas: un très grand nombre de foyers demeurent 
+ en-dessous du niveau de vie considéré comme incompres- 
sible. 


Si le recours à la ristourne compensatrice apparaît comme 
indéniablement fondé, dans le cas où les dépenses sont eflec- 
tuées et où la retenue fiscale est opérée, en est-il de même dans 
le cas où le foyer demeure au-dessous du niveau de vie incom- 
menus ? Dans ce cas, fi ne s’agit pas, en effet, d'un rem- 
Joursement d’un trop-perçu effectif. Y a-t-il matière, néan- 
moins, à appliquer la ristourne ? Celle-ci a pu être définie éga- 
lement comme un rachat forfaitaire de l'injustice fiscale qui 
entraine inévitablement à la base le recours à l'impôt de con- 
sommation comme moyen d'alimenter, sur une vaste échelle, 
les dépenses publiques. 


Dès lors qu'il s'agit d'un forfait, il n'y a pas lieu de recher- 
cher si chaque ayant droit n'a pas rempli individuellement 
des conditions définies, mais si l'ensemble des contribuables 
est effectivement soumis aux conditions générales déterminant 
l'injustice visée. 


D'autre part, les eflorts entrepris en vue de porter les pres- 
tations familiales à un niveau plus en rapport avec le coût de 
la vie et les charges effectives des budgets familiaux condui- 
sent à constater la difficulté de progresser de façon substan- 
tielle et rapide dans la voie des ressources de provenance 
rofessionnelle et interprofessionnelle. La volonté de mettre 
ln à la régression, puis à la stagnation, des prestations fami- 
liales a conduit différentes organisations à mettre en cause 
une répartition meilleure du revenu national, 


Dans cette orientation, et à moins que l’on ne veuille aboutir 
à une formule de pur et simple nivellement, qui tendrait à 
être un nivellement n: le bas, avec ses eflets de désagrégation 
sociale — quel meilleur correctif serait-il possible d'apporter 
dans la répartition du revenu national, que celui qui eonsis- 
terait, vis-à-vis des familles les plus économiquement faibles, 
à leur verser l'intégralité d’une ristourne correspondant à des 
impôts qu’en effet, elles n’auraient manqué de supporter inté- 
gralement qu'en raison même de leur faiblesse économique ? 


N'y a-t-il pas quelque chose d'anormal à ce qu'entre les 
besoins élémentaires d’un foyer et leur satisfaction, s’inter- 
pose un impôt invisible, mais non moins Jourd, de telle sorte 
que l'Etat, qui respecte un certain minimum vital en matière 

‘impôts directs, en arrive à lever sans discrimination un tribut 
sur la satisfaction des besoins vitaux, lorsqu'il s’agit d'impôts 
de consommation. Le système même de Ja fiscalité indirecte, 
si critiquable, en raison de cette incidence antisociale, ne se 
justifie que dans la mesure où celle-ci sera neutralisée, ce qui 
est techniquement possible et, dès lors, indispensable. 


Le recours au remboursement forfaitaire du trop perçu d’im- 
pôts indirects apparaît comme le moyen technique propre à 
traduire dans les faits les vœux exprimés, à la fois par les 
associations de familles, d’une part et par les organisations 
professionnelles, tant de salariés que de l'artisanat urbain ou 
rural et de l’agriculture, d'autre part. 


On doit ajouter qu'en pratique, les avantages économiques 
qui résulteraient d'un apport de ressources dans les budgets 
familiaux, au titre de Ja ristourne de trop-perçu, seraient les 
mêmes que ceux d’un relèvement de même importance des 
prestations familiales proprement dites. 


Ils s’en distinguent en ceci que les allocations familiales 
conservent alors leur caractère mutualiste, professionnel et 
interprofessionnel, et que, si une ressource complémentaire est 
créée conformément à des vœux convergents qui se sont expri- 
més notamment à la commission supérieure des allocations 
familiales, cette ressource complémentaire ne vient en rien 
dénaturer le caractère même des prestations, salaires indirects 
ou revenus de compensation. Ainsi, leur autonomie de gestion 
peut demeurer entière sur un plan et dans un esprit mutualiste 
constituant, pour les allocataires des différents régimes. une 
garantie à laquelle ils sont, à bon droit, attachés, 
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TABLEAU 


Situation des allocataires 


A 


salariés. 


Niveau de couverture des besoins des personnes à charge 
relativement au niveau de vie du salarié isolé gagnant 
20.000 F par mois (région parisienne). 


Ressources: prestations actuelles (base 17.250 F). 


Familles 2 enfants: 
Les enfants seuls (deux salaires). 
Les enfants et la mère (un seul 


salaife}) “> .jovecsosese HART ROLE 
Familles 3 enfants: 
Les. enfants seuls........,,...,..., 


Les enfants et la mère....,.,...….. 
Familles 4 enfants: 

Les enfants seuls........ 

Les enfants. et la mère.......….. 
Familles 5 en’ants: 

Les enfanis seuls....... 

Les enfants et la mère........,.. 
Familles 6 enfants: 

Les enfants seuls....... 

Les enfants et la mère........... 
Fainilles 7 enfants : 

Les enfants.seuls......,............ 

Les enfants et la mère...,.,.....…. 
Famiiles 8 enfants: 


soso... 


Les enfants seuls....... sir de 


Les enfants et la mère.........……. 





TABLEAU 











TABLEAU 


C 


Situation des allocataires non salariés. 


besoin 
de vie 


de couverture des 
au niveau 


Niveau 
relativement 


s des 
du 


20.000 F par mois (région parisienne). 


personnes 
salarié 


isolé 


à charge 


gagnant 


Ressources: prestations actuelles (base 15.180 F). 















































É ” BESOIN RES- DIFFÉ 
BESOIN RES- Léo dt ; e NCE 
RENCE 4 SOURCES RENCE 
ès SOURCES | (péfcit ” , 7 | «béficit 
personnes (Presta- ou marge persounes (Preeta- ou marge 
s de à ch tions), de 
à charge tions), privatone). __—— 5 privalions). 
20.000 41.385 15.615 Familles 2 enfants: 
341.000 11.285 22,715 Les-enfants seu... soso 20.000 3.03% 16.96: 
30.000 11.000 19.000 Familles 3 enfants: 
34.000 | 19.625 | 25.375 EE , | 
Les enfants seuls......... ads egees 30.000 7.590 22.110 
10.000 17.610 93 500 Les enfants et la mère....,.......! 44.000 7.590 6.110 
51.000 26.225 27.700 
" : ! " € . 
50.000 94.295 95.775 Familles 4 enfants: hs > 
61.000 32.850 31.150 es enfants seuls... ossccscose 10.000 12.114 97.856 
Les enfants et la mère........,.. 1.000 12.144 11.856 
60.000 | 39.335 | 29.165 
14.000 39.160 31.510 É 
Familles 5 enfants: 
70.000 37.450 92.55 Les enfants seuls........ AE 20.000 16.698 33.902 
83.000 46.053 97.925 Les enfants et la mère..........… 64.000 16.698 47.202 
80.000 41.060 92.910 
94.000 22,685 A1. Farnilles 6 enfants: 
Les eniants seuls...:...... FEB SEE 60.000 21.222 38.749 
Les enfants et la mère........... 71.006 21.252 52.748 
B 
TABLEAU D 


Situation des allocations non salariés. 


Niveau 


relativement au niveau 


de couverture des besoins 


17.000 F par mois (région parisienne). 


isolé 


ins des personnes à charge 
de vie du salarié 


gagnant 


essources: prestations actuelles (base 17.250 F). 


. ES 


RES- PIFFÉ- 

















BESOIN 
des SOURCES pe 2 
personnes {Presta- ou marge 
à charge tions), +. 0 
Famille 2 enfants: 
Deux salaires...... ARE NAN A ess 17.300 1.835 12.915 
Les enfants et la mère (un seul 
DR entire e rés sb de 29.:10 11.285 18.125 
Famiile 3 enfants: 
Les enfants seuls.........s...se 25.950 11.000 14.950 
Les enfants et la mère.......,.... 33.060 19.625 18.435 
Famille 4 enfants: 
Les enfants seuls... sodasida sl 34.600 17.610 16.990 
Le: enfants et la mère..........…, 46.710 26.239 20.470 
Famille 5 enfants: 
Les enfants seuls....... sbsliéce 43.250 24.295 19.025 
Les enfants et la mère..........., 25.36 32.850 22.510 
Famille 6 enfants: 
Les enfants seuls.........s..ecses | 11.900 30.835 21.065 
Les enfants et la mère......,..... 64.010 39.460 24.550 
Famille 7 enfants: 
Les enfants seuls... PAP ES SCA 60.550 37.450 23.100 
Les enfants et la mère..........,. 72,660 46.075 26.555 
Famille 8 enfants: 
Les enfants seuls.........sessesee 69.200 43.060 25.110 
Les enfants et la mère..........,. 31.310 02.089 28.625 


ans RS RE 


2 4 





Situation des allocataires non salariés. 


Niveau de couverture des besoins des personnes à charge 


relativement au niveau de vie 


du 


salarié 
17.300 F par mois (région parisienne)). 


isolé 


gagnant 


Ressources: prestations actuelles (base 15.180 F). 











a 


Famille 2 enfants: 


Les enfants 


DONS rss cvosmestsses 


Famille 5 eniants: 
Les enfants seuls........ PE 


Les enfants et la mère: 


Famiile 4 enfants: 


Les enfants seuls. 
Les enfants et la mère......ssss, 


onpprresosre 


Famiile 5 enfants: 


Les enfants seuls.......... APRES 
Les enfants et la mère.s..s.veves 


Famille G enfants: 


F0 it I A PPT TOUT EE 
Les enfants et la mère... 














Lo 7 DIFFÉ- 
BESOIN na | RENCE 
des SOURCES (Déficit 
personnes (Preéta- ou marge 
à . - de 
à charge tions), privations), 
17.300 3.026 11.264 
25.950 7.590 13.960 
28. 061) 7.590 920.470 
34.600 12.144 22,406 
46.710 12.144 31.000 
53.250 16.698 26.552 
05.350 16.698 33.662 
54.900 21.252 30.643 
61.010 21.252 42.798 
_" 
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TABLEAU I 
A/20.000, 


Déticit entraîné dans les budgets familiaux par l'écart entre les prestations familiales et les besoins des nersonnes à charge 
sur Ja base de besoins mensuels individuels évalués à 20.000 F (salariés du régime général). 





























= —— — . 
séatnss RE La & EFFECTIF DÉFICIT 
COEFFICIENT BESOINS RESSOURCES DIFFÉRENCE des foyers mensuel 
de consommation en espères, (prestations), déficit par foyer. dans pour l'ensemble 
cette situation. des foyers, 
(2) (3) (# (5) (6) (D 
MS lus sm 100 20.000 4.385 45.615 x 573.453 = 8.954.468.505 


Mères de deux enfants.....sesoseormenee see» « 70 14.000 6.900 7.100 520.482 3.695.422. 200 
Trois enfants... sense sboner arabes 150 30.000 11.000 19.000 253.497 4.816.413.000 
Mères de trois enfants. ..sssssssonsese one e 70 14.000 8.625 5.375 233.342 1.254 .052.000 


Quatre enfants 200 40.000 17.610 22.390 106.433 2.385.034 .870 


ss... RÉRRREREEEE IEEE EEEET 


Mères de quaire -EnIANtS...msooccsessnssss: 70 14.000 8.625 5.379 100.502 940.198 .250 
Cinq enfants... . ose. « sononnnssresenenetensesee 250 50.000 24.225 25.775 46.938 1.209.826.950 
M le CINQ EnIANts....s..mésrseoseeree 70 14.000 8.625 5.379 16.556 250.238. 514) 
DIX ONIANIS,. 50500 nono oo onseoeonosee se 300 60.000 20.835 29.165 22.12 65.158.015 


Mères de six enfants. 70 5.919 21.528 115.713.000 


DRRRREEEIEIR ER IR TI III 


Sept enfant on) 70.000 37.190 32.500 10.874 303 .948.700 


DODL'ORIERIS. sc hbes ŒEETELISI TITI II IIIIIIS 
Mères de sept enfanls..sssccsomenosone ose ee 70 5.375 10.891 58.216.625 
Huit enfants et PIUS.. ss soonneoscon ose ee 500 80.000 43.060 35.940 8.369 300.366 .222 

















dères de huit enfants et plus. ....csesessoe se 70 2.370 8.303 44.628.625 

















Total Inner: 101. coco cocsaosencecocoses soso nms20 eos nsc one cc ssnocons on tés cet ads nenve sole nes op onepetene er ro or eit 24.621.916.500 
Total mensuel 12 (tot 1! annuel) .……..oosoepgensecccressecves ss 05058 s es Te Te de TT IS IT PE NI ETS 995 ,462.998.000 
TABLEAU II 
A/17.300, 
Déficit entraîné dans lee budgets famiiaux par l'écart entre les prestations familiales et les besoins des personnes à charge 


eur la base de besoins mensue!s individuels évalués à 17.300 F (salariés du régime général), 








tt 


saisine . 1Q nie ” : EFFECTIF DÉFICIT 
COEFFICIENT BESOINS RESSOURCES DIFFÉRENCE des foyers meusuel 


le consommation en espèces. (prestations). déficit par foyer. dans pour l’ensemble 
celle situation. des foyers, 
(2) (3) (4) (5) (6) (D 
Deux enfants. ...ssscosropasmminsuereccunsés sos 100 17.200 1.385 12.915 073.453 7.406.145. 199 
Môres de deux ONIANTS....nvonibasse essais cs 70 12,110 6.900 ».210 920 ,482 2,744.711.220 
Troi CHIANTS. s.coo000cuove0ume 08e 06,02. 0 «+ 150 25.950 11.000 14.950 253.197 3.789.780.1%0 


Mères de trois enfants. ..senenmcttessssese. 70 12.110 8.625 3.485 233.312 813.092.320 
.610 16.990 106.433 1.808.296.670 


Quatre enfants.......... noatohpsenpananisece 200 34.600 17 

Mères äe quatre enfants. .sssosocosesoesses ee 70 12,110 8.625 3.485 100.502 350.249.170 
ins cuis... sésame. 250 43.250 24.225 19.025 46.938 892.995. 45 
Mères de cinq enfahts..…..….cmssmsancess. 70 12.110 8.625 3.185 46.55 162.247 .660 
Six enfants......…. ssocsbonaten dorés omis soi 300 51.900 30.835 21.065 22.121 465.978.865 


Mères do:sir enfants..….ssveneanmnns.: 70 12,110 8.625 3.185 21.580 + 75.206.300 
Sept enfants cvémedbiseitiinl 350 60.550 37.450 23.100 10.874 251 189.400 

70 12,110 8.625 3.485 10.831 + 37.746.035 
Huit :enfantsret: plus. jis.ssripamèntieres 100 69.200 44.060 25.140 8.363 210.245 .820 


Mères de huit enfants et plus 70 12.110 8.625 3.185 8.303 +  28.935.97 


j/1 MRRREELEILIELEEILE 


rne nf { i 
Mères di SCPL CI1 I LELELELELETL EEE ILLILILT 

















ee ee 





TA ] , > 1A! 
Fo 11 1 nsué RO 0 nn dons 


19.003.820.810 


Sn = 


05.819.720 





Tot 1l annut Lonceooseoncsoccncoassesmiscboeseslroctoeneistrssdo D Tonsareithesect eee M OS 228 


a ae see — RS, 
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ANNEXE II 





. SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant au relèvement du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti, pour augmenter les ressources familiales. 


Nombre de votants nement. .. 148 


Ont voté pour LERRLELELLELLLEEELELLE.)] 35 
Ont voté contre .........s.s.ssess 66 
Se sont abslenus ............eem 47 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (35). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C:G.T.-F.0.). Rjus (C.G.T.). 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Philip, Soula. 


Groupe des travailleurs: { 

C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fristh- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monljauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delarnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française, — MM. Monthé, N'Gom (C.G.T.), Sar 
(C.G.T.-F.0.) 


Ont voté contre {66). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, des Courtils, 
du Douet de Gravilie, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Jahan, 
Jaubert, Haniquaut (C.FT.C.), Lepicard, Lequertier, Lucas, Man- 
geand, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. bour, Herei!, Lut- 
falla. 

Groupe de la pensée française. — M, Dumontlier. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.C., — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mme Tribolati, MM. Vansie- 
lechem, Wiliame. 

C.T. intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C.G.C.), Delavi- 
gnetie, Graeve, Jourdain, Lawrence, Tidjani (C.F.r.C.). 

Se Sont abstenus 17). 

Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
ronv. 

Groupe de l'artisanat — MM. André (Jean-Louis\, Boulland, Cancn- 
ville, Chopin, Dailand, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagnierd, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayoik, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française, — MM. May, Roche. 








SCRUTIN No 2 


Sur l’ensemble de la a grrr de résolution relative au problème 
»s prestations familiales. 


NORD re OS I VOIAMES IE. occccencotiiéesensocseses 446 


Ont voté pour CERELELELILEELERLLLIX) 106 
Cnt voté CONTTB so vcrccocsos ce cuct 39 
Se sont abslenus s..s.sessessonee ÿ 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (106). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Riset, Banjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Gravile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot 
(CG. G. T-F. 0.}, Guellali, Jahan, Jaubert, Haniquaut (C. F. T. C.), 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Mühau, Naudin, Rius {C. G. T.), Romin (François), Tardy, Uchard, 
Van Gracfschepe 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis,, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des coopératives — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Schatz, Viaux, Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées — M. Bour. 

Groupe de la pensée française, — MM. By6, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Soula, 

Groupe des sinistrés, — M Barat. 

Groupe des travailleurs: 


CG. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T OC. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Fouiot, 
Levard, Liénart, Miyoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Van- 
sieleghem, Willame. 

C & T. — M Fonchand, Mme Rrisset, MM Brouard. Duret, Frisch- 
mann, Furts, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz ; 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Deiamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. G.), Delavi- 
gnette, Lawrence, Monthé, N’Gom (GC. G. T.), Sar (C. G. T.-F, O.), 
Tidjani (C. F. T, C.). 


Ont voté contre (35), 


Groupe des aclivilés diverses. — M. Ramarony. 

Groupe de l’artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
vile, Chopin, Daliant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commersiales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard. Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lalond, Mayolilc, Meunier, 
Pisson, Ricard, Troché, Waendendries. 


Se sont abstenus (5). 


Groupe des activités diverses. — MM. Col'eville, Compeyrot, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe de l’Union française, — M. Graeve. 
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AMÉNAGEMENT DES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT 


ee 


ETUDE DES PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI RELATIVES 
A L'AMENAGEMENT DES DROITS DE MUTATION A TITRE 
GRATUIT 

[(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même, en 
application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 20 mars 
1951 et de l'article 25 de son règlement intérieur.) 


. 1° Rapoort présenté au nom du Conseil économique par 
M. J.-F. Compeyrot (1). 

Au cours de sa séance du 8 novembre 1951, le Conseil écono- 
mique s'est saisi, à la demande de M. Waendendries, des 
diverses propositions de loi relatives à l'aménagement des droits 
de mutation à titre gratuit et les a renvoyées à l’examen de sa 
commission des finances, du crédit et de la fiscaiité. 

Les propositions de loi relatives à l’aménagement des droits 
de mutation sont les suivantes: 

Propositions de loi n° 68 (Assembiée nationale) et 443 
(Conseil de la République), tendant à supprimer les droits de 
succession entre époux et en ligne directe, pour tous les biens 
participant à la production agricole; 

Propositions de loi n° 126 et 126 bis, tendant à supprimer 
Jes droits de mutation à titre gratuit sur les successions en 
ligne directe et entre epoux, inférieures à 4 millions de francs; 

Proposition de loi n° 187, tendant à exonérer les intérêts 
des livrets de caisses d'épargne de la surtaxe progressive et le 
montant des livrets des droits de mutation par décès; 

Proposition de loi n° 238, tendant à la suppression des droits 
de mutation en ligne directe et entre époux; 

Proposition de loi n° 378, tendant à modifier l’articie 787 du 
code général des impôts relatif aux droits de succession dûs 
par le conjoint survivant; 


Proposition de loi n° 456, tendant à relever à 3 milions de 
francs le plafond d'exonération des droits de soulte et de 
retour, quand il y a partage ou donation partage d’une petite 
propriété (art. 710 du code général des impôts) ; | 

Proposition de foi n° 467, tendant à modifier le régime fiscal 
des mutations à titre gratuit; 

Proposition de loi n° 629, tendant à l’allégement et à la 


simplification du régime fiscal des successions et donations; 

Proposition de loi n° 788, tendant à modifier l’article 3 de la 
loi n° 49-1049 du 2 août 1949, relative à la saisie arrêt et à la 
cessation de rémunération; 

Proposition de loi n° 805, tendant à abroger les droits de 
succession en ligne directe et entre époux; 

Proposition de loi n° 810, tendant à supprimer les droits 
aflirents à la succession de tout bien foncier et de ses annexes 
insi que les droits de mutation, ous condition que 


agricoies, 
ces derniers aient pour objet une opération favorable à la 
marche de l’exp'oitation agricole; 

Proposition de loi n° 840, tendant à la suppression des droits 
de succession en ligne directe et entre époux; 


Proposition de loi n° 847, tendant à alléger le régime fiscal 
des mutations et donations ; 

Proposition de loi n° 946, tendant à supprimer les droits de 
succession entre époux et en ligne directe pour l'habitation 
familiale et les fonds d'exp'oitation agricole, artisanaux ou com- 
merciaux à caractère familial; 

Proposition de loi n° 1100, tendant à exonérer des droits de 
guccession ies frères et sœurs, au même titre que les ascen- 
dants et les descendants directs des Français morts pour la 


4) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
cetle question figure au Bulletin du Conseil économique n° 24 du 
2v décembre 1951, 





France sur un territoire extérieur à la métropole (modification 
de l’article 123 du code de L’enregistrement) ; 


Proposition de loi n° 1223, tendant à accorder un abattement 
de 5 millions pour le calcul des droits de succession en ligne 
directe et entre époux; 


Proposition de loi n° 1224, tendant à la suppression des droits 
de succession en ligne directe et-entre époux; 


Proposition de loi n° 1602, tendant à l’allégement des droits 
de mutation en matière des successions en ligne directe et 
entre époux. 


Il convient enfin de signaler les dispositions relatives À 
l'aménagement des droits de mutation à titre gratuit contenues 
dans le projet de loi n° 1935 portant réformes, dégrèvements et 
dispositions fiscases, en vue de l’équilibre du budget de 1952, 


Avant d'examiner en détail les dispositions contenues dans 
ces projets ou propositions, la comimission des finances, du 
crédit et de la fisca:ité du Conseil économique, à laquelle le 
bureau avait renvoyé l’étude de la question, aurait vivement 
souhaité procéder à l'audition de M. le directeur général des 
impôts. 

N'ayant pu obtenir cette audition et mise, de ce fait, en 
présence de l’alternative suivante: ou bien suspendre ses tra- 
vaux, jusqu’à ce que ce fonctionnaire soit autorisé à venir au 
Conseil exposer le point de vue de son ministre, ou bien 
continuer ses travaux et formuler, dans les plus brefs délais, 
un avis, aux termes duquel seraient exprimées au Parlement 
et au Gouvernement les opinions des grandes catégories éco- 
nomiques et sociales représentées au Conseil, la commission 
avait estimé qu'il était du rôle du Conseil de ne pas attendre 
que les décisions du Gouvernement aient été prises, pour faire 
connaître son avis. 


Le présent rapport comprendra quatre parties: 


Les deux premières auront pour objet de présenter les obser- 
vations qui ont servi à fonder l’opinion des membres du Con- 
seil, ainsi qu’à motiver l'avis que ceux-ci ont été conduits à 
émettre. S 

C'est qu’en effet la question des droits de mutation à titre 
gratuit peut être comprise de deux façons, selon que l’on met 
plus spécialement l'accent sur son incidence économique ou 
gr que l’on considère son incidence fiscale, au sens étroit 

u mot. 


Encore qu'il ne faille pas nég'iger l’importance de la seconde 


. incidence qui, au reste, ne manque pas d’avoir des relations 


avec la première, la majorité du Conseil a voulu axér son 
étude autour de préoccupations plus larges que celles de la 
fiscaiité, au sens strict, et d'élever le débat sur le terrain 
économique et social. 


Aussi bien, la première partie de ce rapport traitera des 
fondements juridiques des droits qui affectent les mutations à 
titre gratuit, pour en dégager ies principes généraux de la 
taxation du capital investi et permettre, par la suite, d’ap- 
précier l’ « efficience » réelle et actuelle de cette fiscalité. 


Quant à la seconde partie, elle concerne plus particulièrement 
les incidences économiques des droits sur les mutations à titre 
gratuit, en tenant compte du souci prépondérant, qui s’est 
révélé au sein du Conseil, d'envisager toute réforme du point 
de vue des incidences plus particulièrement sociales. 


Les deux autres parties sont relatives, pour l’une, à l'analyse 
des dispositions contenues dans les eh a ar a de loi, ainsi 
qu’à l'étude des pertes de recettes budgétaires que compor- 
terait leur adoption et, pour l’autre, à la synthèse des opinions 
exprimées par la majorité et la minorité. 
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PREMIERE PARTIE 


Les fondements juridiques des droits sur les mutations 
à titre gratuit. 


D paraît; tout d’abord, indispensable de rappeler que le droit 
fiscal français, en matière de succession, est essentiellement 
fondé sur la limitation de la souveraineté par le droit naturel 
de propriété reconnu formellement à l'individu. ) 

De là, résultentudes différences profondes de principe entre 
notre droit fiscal, en matière de succession, et celui des pays 


étrangers, où il est un droit régalien d’origine féodale, encore | 


que ce droit ait bien pu, à l’occasion, servir d'exemple techni- 
que. 

l Cest ainsi que, conformément au droit de Ja couronne 
d'Angleterre, John Stuart Mill a pu écrire, au dix-neuvième 
siècle: « Quand, par une tolérance peut-être coupable, l’Etai 
autorisel'entrée en possession des héritiers, il est fondé à se 
faire largement payer sa toléérance ». Cinquante ans plus tard, 
en 1894, sir William Harcourt, chancelier de l’Echiquier, a 
encore déclaré aux communes, au mement où il proposait l’aug- 
mentation des tarifs sur les successions: « Le droit de l'Etat 
à une quote-part du patrimoine héréditaire est antérieur à celui 
des autres intéressés ». 

On se trouvait évidemment en présence d’une déduction logi- 
que de ce principe que la souveraineté britannique a seulement 
Eee autorité à l'individu sur les biens terrestres, de son 
vivant. Ceci explique certaines ancmalies fiscales (1) concer- 
nant les biens ges ad qui sont compris comme une délégation 
héréditaire de la souveraineté. 

11 s'ensuit — ce qui est bien plus important — que le régime 
fiscal des donations en Angleterre n’a rien de commun avec 
celui des droits de succession. 

Il convient de reconnaître qu’en France, nonobstant la Décla- 
ration des droits de l’homme, leS préparateurs du code civil 
n'ont émis que des idées assez équivoques en matière de pro- 
iriété des héritages et même il faut convenir que, depuis lors, 
a avis des juristes et ceux des économistes ont encore été 
assez partagés. 

En fait, la dévolution naturelle des biens après décès se jus- 
tifie, dans notre pays, par le droit incontestable d’un vivant 
d'aliéner son bien et par le fait que ce n’est pas en tant que 
mort, mais en tant que vivant, que l'individu a constitué sa 
propriété, aux fins d’une transmission qu'il n’ignore pas (qu'il 
y ait ou non testament) et à laquelle il ne manque, pour être 
pes que le retard de l'acceptation du donataire, jusqu’à 
‘entrée en jouissance. 

Au surplus, il se trouve surtout que l’argument social qui a 
été souvent mvoqué contre l'héritage, notamment par les saint- 
simoniens, à savoir la consolidation des oisifs dans la société, 
se retournerait aujourd'hui en faveur de l'héritage, selon le 
mot de Thiers qui, à l’occasion d’un projet de relèvement des 
droits de succession, en 1872, déclarait: « Ce serait une fâcheuse 
manière de s'y prendre, pour n'avoir pas d'oisifs en ce monde, 
que d'ôter aux pères de famille la principale raison qui les 
porle à travailler et à gagner! » On serait, des lors, assez fondé 
à conclure qu’en France, la légitimité de l'héritage ne fait plus 
question pour la ligne directe et entre époux. En revanche, la 
question reste plus ou moins ouverte, selon la probabilité des 
autres dévolutions. 

Il convient done de se garder de toute confusion entre le 
fondement juridique de « l'Estat Duty » britannique, par 
exemple, qui est une redevance établie sur la masse des biens 
théoriquement vacants par décès, afin d'obtenir du Souverain 
leur attribution aux héritiers et nos droits de mutation, qui 
s'analvsent,-quant à eux, comme un système général d'imposi- 
tion du capital, comprenant un impôt personnel progressif, 
perçu à l’occasion de }l’envoi en possession à titre gratuit, 
assorti de différents impôts réels, qui sont perçus à l’occasion 
de toutes mutations de biens à titre onéreux et sont, dès lors, 
payables par le nouveau possesseur. 


La progressivité de l’impôt personnel a été introduite dans 
ce système d'imposition du capital en 1901. 
. Du point de vue objectif et théorique, il s'agissait de faciliter 
à l'individu l'exercice du droit naturel de propriété, qui carac- 
térise la citoyenneté française. En effet, la diffusion, e la pro- 
oriété est plus qu’une politique. Elle constitue un élément 
ondamental de la philosophie de la démocratie, surtout depuis 
la théorie déterministe de la concentration du capital de Karl 
Marx. 11 en résulte que la progressivité, en la matière fiscale 
considérée, se justifie par le souci de remettre sans cesse des 
biens en circulation et de s'opposer à la tendance eoncentra- 
lionnaire de la fortune. 


— 





(4) Dont les traces subsistent également dans la législation scan- 
üinave, 





Le caractère spécifiquement successoral des droits de muta- 
tion entre vifs se manifeste avec plus d'évidence dans Fappli- 
cation d’une échelle de tarifs d'autant plus élevés que la pro- 
babilité de la dévolution des biens diminue avec lélienement 
du degré de parenté. 

Mais, dès maintenant, il convient de rappeler que, s'agissant 
d'impôt sur le capital, il y a lieu de distinguer entre Fimpôt 
permanent, qui prend le capital comme fondement de l'assiette, 
mais qui doit être payé par le revenu de celui-ci, et, par consé- 
quent, ne peut dépasser les limites de ce dernier, et l'impôt 
extraordinaire M wr ampute une partie du capital. Dans ce der- 
nier cas, le problème technique est celui de la mobilisation de 
cet impôt. 

Confirmant la théorie, de nombreusc, expériences (Reichsno- 
topfer, système Hégédus en Hongrie, danina polonaise, etc.) 
ont démontré que la difficulté aa de l'opération résidant 
dans la mobilisation de l'impôt, on aboutit pratiquement à une 
inflation de monnaie ou de crédit. 

L'impôt de solidarité en France n’a échappé, en apparence, 
à cette difficulté qu’à raison des réserves monétaires en espèces 
ou en comptes en banque que l'inflation de guerre avait mises 
à la disposition des assujettis. Autrement dit, l'impôt de soli- 
darité, par suite des circonstances exceptionnelles dans les- 
quelles il a été établi, aurait pu servir à un assainissement 
monétaire, par remboursement à la Banque de Flance, sil 
n'avait constitué une recette budgétaire destinée à remettre en 
circulation, pour la consommation, les disponibilités retirées 
aux contribuables. 

L'impôt sur le capital, à l’occasion des successions, offre 
évidemment le double avantage d’apparaitre comme une res- 
source permanente du budget et d'échelonner le problème de 
la mobilisation. Toutefois, comme nous allons le voir, il ne le 
supprime pas. 


DEUXIEME PARTIE 


Les incidences économiques des droits sur les mutations 
à titre gratuit. 


En présence d’une crise sévère et sans précédent des invess 
tissement de l’épargne individuelle dans l’économie générale, 
ij est fatal que se soit posée la question de remanier notre 
sysième d'imposition du capital. 

De nombreuses lois ont été déjà votées, qui ont tendu à 
réduire, voir à supprimer les droits sur les mutations à titre 
onéreux, 

Il £st, en effet, apparu qu'en dépit du principe que les taxey 
réelles sont payables par le nouveau possesseur, il arrive qu'en 
fait, ces tares déprécient de facon permanente la valeur du 
camital. 

La critique fondamentale que l’on doit adresser à l'impôt per- 
sonnel progressif est d’être un agent irrésistible de déconsoli- 
dation et d'avilissement des biens. 

Il tombe, bien entendu, sous le sens que la combinaison des 
droits de succession et de l'impôt général sur le revenu placa 
très vite les assujetlis dans l'impossibilité de reconstituer le 
capital amputé, au moyen de l'investissement des revenus du 
capital conservé. 

A cela, no pourrait répondre que le but du législateur a 
précisément été d'empêcher la concentration des fortunes. 

I n’empêche que la critique deviendra irréfutable, si l’on 
passe du point de vue particulier à la considération de la part 
du revenu national consacrée à l'investissement. 

En effet, pour un investissement net par l’épargne du pubiie 
dans l’économie générale, de l’ordre de grandeur miximum de 
150 milliards par an, ua prélèvement fiscal de l’ordre de %) mil- 
liards, au titre des droits sur les mutations gratuites, signitis 
qu'avant de s'investir dans des créations économiques nou- 
velles, l'épargne disponible a dû consacrer, sur les divers 
marchés des capitaux, environ le cinquième de ses possibilités 
à reprendre des biens mis en vente, pour cause de successions. 

D2 cette constatation, on est conduit à remarquer qu'en pre- 
mier lieu, sont affectés les investissements en valeurs mobi- 
lières et la tenue de la Bourse. 

C'est qu’en effet, lorsqu'il s’agit de liquidations de droits 
de succession, les valeurs mobilières sont des biens offerts sur 
le marché, de préférence à tous autres. En particulier, en ce qui 
concerne les droits payés sur les biens agricoles, il est de 
notoriété que le paysan vendra naturellement le pécule qui 
fut constitué, le plus souvent, en obligations où en restes 
d'Etat, afin d'éviter que la terre ne soit vendue, mais c'est 
alors le moment où, pratiquement, il s'apercevra de la depré- 
cialion du capital obligataire, par rapport au nominal. le grix 
de vente ne représentant plus le montant des éconormis< aui 
ont élé placées. 
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Il en résulte de cetle réaction psychologique extrêmement 
forte dans les milieux agricoles contre les valeurs mobilières, 
qui est indiscutablement une des causes profondes de la crise 
des investissements dans l'économie générale, 

Que l'Etat, un beau jour, mis en possession de quelque dix 
milliards en actions des sociétés soumises à l'impôt de solida- 
rite ait renoncé à les réaliser en Bourse, de peur d’effondrer 
les cours, qu'il ait alors préféré les mobiliser, par le moyen 
d'une société nationale d'investissement, témoigne de la gra- 
vité des conséquences qui ne manquent pas de résulter de 
l'immense üquidation da biens sur les différents marchés de 
cuy.ilaux, spécialement financiers, qui a lieu, au titre des droits 
de :nutal'on. 

Ea outre, il convient de noter que si, dans l’ensemble des 
déclarations de <uccession (année 1949), les immeubles repré- 
sentent 54 p. 100 et ies valeurs mobilières 18 p. 100 de la valeur 
totals des biens, le pourcentage ‘de ces dernières est de 
69,2 p. 100 dans les patrimoines compris entre 20 et 50 mil'ions 
et de 73 p. 100 dans les patrimoines supérieurs à 50 millions, 
correspondant aux perceptions "scales les plus élevées. 

Bref, pratiquement, le marché financier « fait les frais » des 
droils de succession et cette fiscalité est un facteur indiscutable 
de dépression des cours. 

On pourrait cependant se demander si, quel que soit le carac- 
tère anti-économique — tant matériel que psychologique — 
des droits de mutation à titre gratuit, celui-ci est compensé par 
les résultats budgétaires et sociaux de cet élément de notre 


liscalité ? 


A. — Les droils sur les mulaticns à titre graluit 
du point de vue fiscal. 


En ce qui concerne le rendement, notre impôt personnel 
progressif sur le capital représentait, en moyenne, de 1889 à 
1914, 6,3 p. 100 des recettes budgétaires. 

Malgré l'accroissement considérab'e des taux de 1920 à 1938, 
ils ne représentaient, à cette deinière date, que 4,7 p. 100 du 
budget et le rendement est tombé, en moyenne, durant les 
Cing desuières années, à 1,78 p. 100 des produits budgétaires. 

On peut, évidemment, se demander si cette diminution de 
pourcentage o'a pas eu pour cause essenlie:le l'accroissement 
des recettes provenant d'autres sources. A cette question, à 
est facile de répondre par la négative, pour la bonne raison 
que Ja valeur de l'anaui'é successorale, en 1938, ressort à 
820 milions de francs geriminal (81.898 millions de francs 
actuels), contre 5.532 millions ea 1913. Le rapport de ces deux 
chiffres, en francs germinal, indique que, si i’annuilé succes- 
sorale était actuellement équivalente à celle de 1913, le pour- 
centage dus droits de succession dans les recettes budgétaires 
serait plus élevé qu’en 1913. 

La comparaison avec le budget britannique est uti:e, pour 
bien définir le problème de l’annuilé successorale. 

En Aug'eterre, les droits de succession, qui représentaient, en 
1937, sensiblement 10 p. 100 des revenus publics ordinaires, sont 
tombés à 4,4 p. 100, en 1948. Or, l’annuité successorase, qui 
était d'environ 30 millions, en 1910, soit 600 mi:lions de livres 
actuelles, après avoir fléchi à 550 millions en 1910, est remontée, 
en 1947, à 636 millions. Par conséquent, le fléchissement du 
pourcentage des droits de succession dans les revenus ordi- 
naires de l'Echiquier, est essentiellement imputab:e à l'accrois- 
sement des auïres espèces de revenus publics. 

A quoi peut-on attribuer l'effondrement de l’annuilé succes- 
sorale en France ? 

IL y a des raisons péremptoires, complétement étrangères à 
la fiscalité. 

Ce sont les destructions immobiüiières des deux guerres et le 
vieillissement immobilier, les accroissements du patrimoine 
immobilier des collectivités publiques, semi-publiques et pri- 
vées, au détriment de la propriété des personnes physiques, la 
diminution en valeur relative des créances diverses, à raison 
de la déprécialion monétaire, etc. 

Mais il y a aussi des raisons, auxquelles la fiscalité participe 
plus ou moins. 

Déjà, dans l’énumération précédente, nous avons mentionné 
l'accroissement du patrimoine des coüectivités privées, parmi 
lesquelles on peut citer les sociétés de famille. 

Ce n’est pas que l’on doive attribuer exclusivement, ou essen- 
he:lement, le développement des suciétés de famille à une pré- 
occupation d'évasion fiscale, car ce développement résulte, le 
plus souvent, de l'impossibilité des cessions directes d’affaires 
entre père et fis, en raison notamment des difficuliés de plus 


en pus grandes de financement, E n'empêche que la fiscalité 


u'y est pas complétement élrangère. 





Bien plus grave et bien plus certaine, pour les raisons que 
nous venons d'exposer et pour celes qui vont suivre, est la 
cause fiscale dans le retard des valeurs mobilières, et même 
de la terre, à suivre l'appréciation des biens oisifs et, en par- 
tieuiter, de l'or, 

En fait, ce n’est pas seulement en tant que facteur direct 
d'amputation qu'agit la fiscalité contre la vacorisalion des biens 
productifs, par rapport à celle des biens oisifs et de l'or. C'est 
peut-être encore pius par l'évasion fiscale de ces derniers. 
Celle-ci constitue un manque à gagner peur le Trésor, mais 
surtout, elle confère une sorte de prime, qui s'ajoute à la 
vaceur intrinsèque des biens oisifs, spécialement à l’or,:au 
détriment de Ja valeur subjective des biens productifs, en fonc- 
tion de ieur rentabilité, 

Si l'on évalue, avec quelque optimisme, à 4.000 tonnes la 
quantité d’or existant eu France, l'ésnslen fiscale prive, d’une 
part, l'annuité successorale de la va'eur de 200 lonnes d’or, 
soit 120 miljards, au prix de 620400 F le ki:og, ce qui corres- 
pond sensiblement à l'équivalent des successions détlarées. 
D'autre part, dans la différence entre le prix théorique de l'or, 
394.000 F le Kiiog sur la base taxée in'ernationalemeht de 35 $ 
l'once et ie cours du marché français de 620.000 F, se retrouve 
la prime variaiie d'assurance contre le risque monétaire et la 
prime tixe d'assurance contre la taxation. du capital. Il n'est 
pas Se d'après le prix de ia terre, de fixer celle-ci à 
25 p. 100, "ir Ù 

Toutefois, si l'on pouvait raiscuner sur le prix de $ 35 
l’once d'or, comme étant réellement l'étalon de vaseur des biens 
et marchandises dans le monde, on serait fondé à dire qu'en 
France, il n’y a pas une appréciation de l’or, par rapport aux 
biens rentables à raison de l'évasion de l'or aux droits de suc- 
cession et autres impôts, mais qu'au contraire il y a une: dépré- 
ciation des biens productifs, par le seul fait que For échappe 
aux droits de succession ef à bien d’autres charges du capital 
investi, et que sa masse dans la propriété individueile: fran- 
çaise est aussi importante que celle des biens rentables 
imposés. 

On doit, en conséquence. arriver à cette conelusion que, 
s'il s’agit de rendre aux- investissements productifs leur attrac- 
tion sur l'épargne par une rentabilité justifiant les équivalences 
anciennes entre les biens productifs et les biens oisifs, bien 
d'autres facteurs que les facteurs fiscaux sont à considérer, 
mais il n'en reste pas moins vrai que le système de taxation 
du capital, qui contribue, ipso farto, à déprécier les biens 
produrtifs, et dont le rendement fléchit en ranséquence, tout 
en présentant des lacunes d’assielte impossibles à corriger, en 
faveur des biens improductifs, est à la fois économiquement et 
mora.ement condamnable, 


B. — Les droits sur les mutations à litre graluit, 
du point de vue social. 


Au sein des conditions monétaires, qui ont bouleversé les 
patrimoines depuis soixante ans, l'impôt progressif sur le 
capital a-t-il résolu le problème de la diffusion de Ja fortune ? 

Prenons pour base un nombre total de décès de 660.000 par 
an, sensiblement le même en 1913 et en 1936; on déduira 
90.000 décès de jeunes gens de moins de vingt-cinq ans et, 
par là même, inaptes en général, à posséder des biens succes- 
soraux, On obtiendra ainsi, en chiffres ronds, un eflectif de 
270.000 Francais ou Françaises, dont le décès peut ouvrir une 
succession, 

En 1913, nous trouvons effectivement 360.539 successions posi- 
tives. Il en résulte que: 


{° 210.500 personnes sont décédées sans laisser de ‘biens, 
autrement dit 37 p. 100 de la population ne possèdent rien; 

20 314.689 personnes ont laissé 1.669.880.000 francs de biens, 
avec moins de 50.000 francs par tête, autrement dit 60 p. 100 
de la population possèdent 30 p. 100 des biens; 

3° 14.507 personnes ont laissé 1.874.959:000 francs de biens, 
entre 500.000 et 50.000 francs par tête, soit au maximum 2.000 
francs de rente par tèle, que l’on peut considérer comme Je 
minimum vital. C'était la classe moyenne de la « belle époque » 
des rentiers, autrement dit 2,5 p. 100 de la population poseè- 
dent 33,9 p. 100 des biens; 

4° 1.325. personnes ont laissé 1.649.351.000 franacs de biens 
compris entre 10 millions et 500.000 francs par tête. C'était la 
chasse riche, autrement dit 0,2 p. 100 de la population possèdent 
29,6 p. 100 des biens; 

5° 18 personnes ont laissé un tota! de 337 millions de biens, 
à raison de plus de 10 millions de francs par tête, autrement 
dit 0,7 p. 100 de la population possède 6 p. 100 des biens, 
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En 193%, nous trouvons 342.000 successions déclarées. Il en 
résuite que: 

1° 208.000 personnes sont décédées sans laisser de biens, 
autrement dit 36,5 p. 100 de la population ne possèdent rien; 

20 350.890 personnes ont laiséé 7.473.000.000 de francs, avec 
un maximum de 250.000 francs par tête, autrement dit 
61,5 p. 100 de la population possèdent 33 p. 100 des biens; 

3° 7.242 personnes ont laissé 4.103.339.000 francs. Vie 
ja classe moyenne de l’entre-deux guerres, qui échelonnait 
ses biens entre 250.000 francs et 2 millions de capital. Mais la 
tranche la plus basse n’impliquait pas, à we Our d S re des 
rentes représentant le minimum vital), autrement dit, 1,3 p. 100 
de la population possèdent 30 p. 100 des biens; 

4° 473 personnes ont laissé 2.120.084.000 francs au-dessus de 
2 millions de francs pe: tête, autrement dit 0,7 p. 100 de la 
population possède 16 p. 100 des biens. 


En 1948-1949, nous trouvons des données démographiques 
assez différentes. Il n’y a, en eflét, que 509.532 décès et seule- 
ment 66.709 concernant les moins de vingt-cinq ane, en prin- 
cipe inaptes à posséder des biens successoraux. 1] est donc 
resté, en chilfres ronds, 432.829 décès susceptibles de donner 
lieu à ouverture de succession. 


Par contre, le nombre de successions est tombé à 287.669, 
pour un total de 108.202.151.000 francs. Il s'ensuit que: 


1° 145.160 personnes sont décédées sans laisser de biens suc- 
cesoraux, autre ment dit 33 p. 100 de la popu:ation sont sans 
biens; 

2° 261.827 personnes ont laissé 49.029 millions de francs, avec 
un maximum d’un million, autrement dit 61 p. 100 de la 
population possèdent 45 p. 100 des biens; 

3° 19.659 personnes ont laissé 52.827 millions de francs, entre 
4 million et 20 millions de francs par personne (le minimum 
vital assuré par des rentes se situant au milieu environ de la 
catégorie apparemment riche et même très riche, autrement dit 
5 p. 100 de la population possèdent 49 p. 100 des biens, 

4° 183 personnes ont laissé 7.342 millions de francs en for- 
tunes supérieures à 20 millions de francs, autrement dit 0,7 
pour 100 de la population possèdent 6 p. 100 des biens. 


En tout état de cause, ces chiffres démontrent que ja solution 
du problème de la diffusion de la fortune nominale se réalise 
plutôt lentement, 

En quarante ans, la classe des non-possédants ou des frau- 
deurse complets a rétrogradé de 37 p. 100 à 33 p. 100 de Ja 
population. 

Beaucoup plus sensible, comme phénomène économique et 
social, est le relèvement de 30 p. 100 à 53 p. 100, pour revenir 
à 45 p. 100 du total, en ce qui concerne les biens possédés 
par 60 p. 100 de Ja population. 

Néanmoins, la moitié des richesses enregistrées par les suc- 
cessions continue à être dans les mains de 5 p. 100 environ 
des Français, encore que la catégorie supérieure, qui se compte 
par personnes, voit sa part sensiblement réduite, depuis 1913. 

Cependant, il est essentiel d’ajouter qu’en raison de l’infla- 
tion, les revenus tirés de la fortune donnent à un nombre de 
plus en plus décroissant de personnes des moyens suffisants 
d'existence, et qu’au surpius, la répartition inconnue de l'or 
est de nature à modifier profondément la consistance de la 
répartition des richesses, selon l’annuité successorale. 


Au sujet des droits de. succession, quelle conclusion peut-on 
tirer de cette étude sommaire de la répartition de l’annuité 
sucæessorale ? 

En réalité, la répartition de la FA ag des richesses dépend, 
pour une part sp moins décisive qu'on ne le croit géné- 
ralement, du facteur héréditaire. 

Il en est de cette répartition comme de la permanence des 
classes sociales, en général, qui correspond à une certaine 
forme d’organisation économique, indépendante de la mutation 
des personnes attributaires. 


Entre autres facteurs contradictoires de l’hérédité, la diminu- 
tion sensible de 360.500 successions positives, en 1913, à 287.669 
en 1948-1949, semble correspondre à une augmentation des parts 
uettes héritées. Si l’on veut bien admettre que celles-ci devaient 
être, en 19143, d’un chiffre voisin des successions, comme elles 
sont passées à plus de 486.540, en 1948-1949, en ligne directe, 
sur un total de 800.000, on en déduira qu’il s’agit d’un chiffre 
qui est près du double de celui des successions. 

D'une façon bien plus évidente, l’inflation engendre un 
bouleversement social, par la ruine des uns et l'enrichissement 
les autres, bien souvent contre toute loi morale, sans modifier 
pour autant la statistique successorale. 





Par suite, il apparait tout d’abord que la progressivité de 
l'impôt sur les successions, qui est un grand facteur de dépré- 
ciâätion, est un moyen plus ou moins inopérant quant à la 
diffusion finale de la propriété. 

En second lieu et surtout, nous tirons de tout ce qui précède 
la conclusion que le point de vue du Conseil économique sur la 
réforme des droits de successions, qui est celui de la valorisa- 
tion des biens, n'est pas forcément celui auquel paraît se placer 
l'Assemblée nationale et qui est essentiellement inspiré par 
l'hérédité. | 

Faisant état du caractère à peu près invariable de la répar- 
tition de l’annuité successorale, on peut considérer qu’une 
suppression partielle ou totale des droits de succession, en vue 
de favoriser l'investissement, aura d'autant en d'effets psycho- 
logiques qu’elle sera plus dispersée dans le public et qu'eile 
sera intégrée dans un ensemble de mesures appropriées, tandis 
qu’au contraire, elle aura d'autant plus d'effets matériels et 
immédiats qu’elle atteindra les éléments les plus concentrés de 
la richesse. 

Enfin, il convient de remarquer que la suppression de tout 
ou partie des droits de succession — éléments déconsolidés de 
la richesse personnelle — ne constitue qu'une perte de recettes 
fiscales essentiellement temporaire. 

C'est que la question diffère complètement de celle des allé- 
gs d'impôts, qui profitent à la consommation. En effet, à 
a perte des recettes procurées par désinvestissement corres- 
ombres chaque année, tous les droits et taxes afférents 4 
‘investissement d'une somme égale, outre l'impôt sur les inté- 
rêts de cet investissement. Au bou‘ d'un certain temps, s'ensui- 
vra un régime permanent où les produits fiscaux de l'investis- 
sement cumulatif équivaudront à l'abandon du produit du 
désinvestissement annuel, ceci indépendamment de toutes ks 
plus-values par incidence. 


TROISIEME PARTIE 


Analyse des propositions de loi relatives à l'aménagement 
des droits de mutation à titre gratuit. 


L'inflation des propositions de loi déposées devant l'Assem- 
blée nationale, en faveur de la réforme des droits de succession, 
indique combien populaire serait l’affranchissement de cet 
impôt. 

En fait, les deux tiers de la population active sont à peu près 
certains d’être, un jour ou l’autre, embarrassés par le payement 
des droits et une bonne partie de l’autre tiers n'est pas absolu- 
ment tranquille à ce sujet. De surcroît, tous ces contribuables, 
certains ot éventuels, ont à prévoir une déclaration adminis- 
trative pleine d’embûüches — même s'ils tombent sous le coup 
ces atténuations prévues par les articles 774 et suivants et 77 
du code général des impôts — et à redouter des contestations 
d'autant plus ennuyeuses que l'administration de contrôle est 
hautement compétent: et active. 

Dans de telles conditions, il est naturel que le :égislateur se 
ar surtout de débarrasser l'envoi en possession ‘le 
‘héritage, pour le plus grand nombre possible d'intéressés, de 
toutés les charges et formalités qui s'y trouvent attachées, en 
perdant parfois de vue l’objet économique de la réforme. 

D'une façon générale, les quinze ou vingt propositions d'ini- 
tiative parlementaire peuvent se classer de la facon suivante : 
1° Les proposilions de loi qui tendent à l'exonération totale des 

droits de mutation à titre gratuit. 


L’exonération pure et simple entre époux et en ligne directe 
fait l'objet des propositions n° 238, dont M. Joseph Denais est 
le principal signataire, 805, 840 et 1224. 

Cet allégement radical est, en somme, conforme à la théorie 
générale de l’hérédité successorale. ]1 a l'avantage de suppri- 
mer toutes les formalités administratives au moment de l'envoi 
en agp sous et d’englober les tranches dont 1’exonération 
fiscale comporte le plus d'avantages économiques. I est, en 
outre, le plus spectaculaire. 

La perte de recettes, pour le Trésor, représenter&it, d'après 
les évaluations administratives, 15 milliards environ pour le 
budget de 1951-1954, sur un produit total de l’impôt (donations 
comprises) prévu pour 30 milliards, avec 12 régime fiscal en 
vigueur. 

On peut rattacher au même type de proposition, celle qui a 
été présentée par M. Hugues et un certain nombre de radicaux 
(n° 620) qui prévoit, en outre, un allègement de tous les tarifs, 
principalement pour la ligne collatérale, jusqu'à cousins ger- 
mains et la proposition n° 840, présentée par M. Raffarin et le 
groupe paysan indépendant et apparen'és, 
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9" Les proposilions de loi tendant à la fixation d'un minimum 
imposable et d'un abattement. 


Les propositions de cette catégorie sont çxtrêmement nom- 
breuses. 

Nous citerons d’abord la proposition de M. Waldeck Rochet 
et du groupe communiste (n° 126) qui prévoit, en principe, 
l'exonération totale entre époux et en ligne directe jusqu’à 
4 millions, cette somme constituant un abattement général sur 
ia matière imposable de toutes les successions en ligne directe. 
L'abatlesnent entre époux est réduit, dans certains cas parti- 
culiers et les petites successions entre frères et sœurs ne sont 
pas imposables. Par contre, les tarifs sent aggravés pour les 
Autres successions, avec une graduajion plus large des tranches 
imposables. 

Une proposition de M. Defos du Rau et du groupe M. KR. P. 
(n° 378) demande la suppression des droits en ligne directe 
el entre époux, quand la succession n’excède pas © millions. 
Il en est de même de la proposition de loi n° 1223. 

Toutefois, la réforme la plus profonde du type abattement 
dégressif avec remaniement de tarif est proposée par M. Gail- 
lard et les membres du groupe radical (n° 467). 

Elle consiste à exonérer de ious drsits, dans la ligne directe 
et entre époux, les tranches inférieures à un certain chiffre de 
succession, chiffre qui va en s’élevant jusqu’à 40 millions, 
lorsqu'il y à quatre enfants où plus héritiers. Elle comporte, 
en outre, une réduction de tous les tarifs. H s’ensuit une détaxe 
dans toutes les lignes, avec l'abaissement correspondant des 
plafonds, par la suppression de la majoration de 15 p. 100 pré- 
vue par les lois du 31 décembre 1948 et du 31 janvier 1950, non 
seulement dans la ligne directe et entre époux, mais pour tous 
les maxima. 

La réforme proposée par M. Gaillard entrainerait, d’après les 
évaluations administratives, un sacrifice de recettes de l’ordre 
de grandeur de 24 milliards, sur les 30 milliards prévus (dona- 
ticus comprises}, selon la législation actuelle, 


3° Les propositions tendant à prévoir une exonération 
selon une sélection des biens hérités. 


Ce genre de réforme jouit éfalement d’une grande faveur, 
parmi les propositions parlementaires. La sélection des biens 
est d'ailleurs des plus diverse: livrets de caisse d'épargne 
(n° 187), habitat, constructions (n° 785), etc., mais ce sont 
surtout les biens agricoles qui font l’objet de la plupart des 
propositions (n° GS, 810 et 940). 

Une mention spéciale doit être faite de la réforme proposée 
sous le n° 13153 de la précédente législature, reprise sous le 
n° 443 de la législature actuelle, et qui émane d’un grand 
nombre de sénateurs, tandis que le même texte fait l’objet, 
sous le n° 68, d’une proposition émanant d'un non moins 
grand nombre de députés. 

Il semble que Finspiration de’ cette proposition soit d’ori- 
gine socialiste, parce qu'on y trouve l'application du grand 
perl législatif préconisé .par M. Léon Blum, à savoir que 
e législateur ne doit fixer que les impératifs généraux et qu'il 
appartient à l'exécutif de fixer les modalités d'application. 

En foi de quoi, l’article 1% dispose que les droits de sueces- 
sion sont supprimés en ligne directe et entre époux, sans limi- 
tilion pour les biens ‘affectés à l'habitation personnelle, et 
dans les limites fixées par la loi (pour chaque branche J'acti- 
vilé économique), pour les biens atfectés à la production. Con- 
cernant l'agriculture, un règlement d'administration publique 
doit fixer les éléments d’une exploitation type, produisant un 
revenu net égal à 120 p. 100 du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti et, dans chaque succession, sera cxonéré le 
montant des biens agricoles égal au nombre de bien-types qui 
peut revenir, non seulement à chaque héritier direct, mais à 
chaque menxbre de la famille directe de cet héritier, si bien 
que l'exonération couvre deux générations. 

D'après Jes évaluations administratives, cette proposition, 
combinée avec les articles 414, 414 bis et 414 ter du code de 
l'enregistrement, entraînerait une perte de recettes brutes d’en- 
viron 3 tnilliards et une perte effective de 7 à 8 milliards, par 
la suppression du droit de soulte. 

Mentionnons également, dans la même catégorie de propo- 
Sitions, celle de M. Edouard Bonnefous (n° 940), qui prévoit 
l'exonéralion, en cas de succession entre époux et en ligne 
directe pour la maison familiale et les dépendances, l'exploi- 
lation agricole de moins de 80 hectares, le fonds artisanal et 
le fonds de commerce exclusivement familial, Cette formule 
est évidemment très simple et elle englobe à peu près tous 
se pe font l’objet des propositions fondées sur la sélec- 
ion des biens hérités. 





L'administration évalue la perte de recettes sur la proposition 
Bonnefous à 8 milliards environ. 
4° Considérations sur les dispositions du projet de loi n° 1935 

relatives aux droits de succession. 

L'article 22 du projet n° 1935 prévoit un nouveau barème des 
droits de succession: un abattement de 5 millions de francs 
serait institué, lorsqu'il s’agit de successions en ligne directe 
ou entre époux, cet abattement étant majoré d’un million de 
francs par enfant vivant ou représenté. 


Effets de ces abattements sur le nombre des successions géné- 
ratrices de l’impôt et sur la matière imposable: d'après la 
statistique des droits en 1949. 
1° Toutes les successions inférieures à 5 millioss sont exoné- 

rées de plein droit, soit: 


Héritage. Nombre. Montant. 
De 1 à 250.000 francs .......os.oocs 200.105 15.858.078 
De 250000 à 500.000 francs .......« 41.973 15.054 548 
De 500.000 à 1 million de francs .... 25.749 18.117.759 
De 1 million à 2 millions de francs 12.226 17.021.274 
De 2 millions à 5 millions de francs 5.750 18.784.121 
5.783 84.835.716 


2° L'abattement de 5 millions par héritage sur les tranches 
de 5 millions et au-dessus concerne: 


Héritage. Nombre. Montaat. 
De 5 millions à 20 millions de francs 1.703 16.022.477 
De 20 millions à 50 millions de francs 153 4.543.€80 
De 50 millions à 100 millions de francs 23 1.587.286 
De 100 millions de francs et au-dessus 7 1.212.932 





1.886 23.366.375 


Pour un nombre de 1.886 héritages, l'exonération, par unité 
d'abattement, couvre : 
5 millions x 1.886 = 9.430 millions de francs. 


3° L’abattement supplémentaire de 1 million par enfant 
vivant ou représenté couvre: 
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Au total, l’exonération couvre (en millions): 
85.835 + 9.490 + 4.516 = 98.781 millions, 
sur un montant global d'héritages de 108.202 millions, soit 
un peu plus de 90 p. 100. 

Et il reste théoriquement 1.886 hérilages assujettis au 
maximum pour un nombre de parts nettes imposables de 4.516, 
au maximum, En fait, il y a tout lieu de pen que, dans 
la tranche de 5 à 20 millions, au moins 300 héritages tombent 
au-dessous du minimum imposable, 

\ 


Répartition de la matière imposable restante 
entre les contribuables restants (parts nettes); 


Selon la statistique de 1949, on peut considérer comme vrai- 
semblable la répartition suivante du pourcentage de la masse 
nt selon le pourcentage des assujettis restants (parts 
nettes). 

Héritages de 5 à 20 millions: 90 p. 100 des assujettis, pour 
70 p. 100 de la matière imposable ; 

Héritages de 20 à 50 millions: 8 p. 100 des assujettis, pour 
23 p. 100 de la matière imposable; 

Hérilages de 50 à 100 millions : 1,7 p. 100 des assujettis, pour 
7 p. 100 de Ja matière imposable; 

Au-dessus: négligeables. 
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QUATRIEME PARTIE 


Les opinions défendues par les membres 
du Conseil économique. 


Après discussion et examen approfondis des diverses proposi- 
tions de loi déposées sur le bureau de l’Assemblée, la commis- 
sion des finances, du crédit et de la fiscalité avait, tout d’abord, 
et à l’unanimité, écarté le principe de toute réforme qui abou- 
tirait à un traitement préférentiel, selon une sélection des biens 
hérités. 

Ce n’est point que chacun n’ait eu des préférences person- 
nelles et des motifs tout à fait valables pour justifier l'exoné- 
ration ou l’atténuation des droits, dans la plupart des cas par- 
ticuliers envisagés par les propositions parlementaires. Il est, 
toutefois, apparu à tous qu'il est impossible d'établir une üié- 
rarchie du bon droit, fondée sur la discrimination de la matière 
imposapie. 

Par suite, la première conclusion du Conseil est que, eu égard 
aux buts poursuivis et aux arguments invoqués, toute détare 
concernant l'impôt personnel de succession doit maintenir le 
principe de l’indivisibilité du capital imposable. 

Une deuxième conclusion de la commission était que les suc- 
cessions en ligne directe et entre époux sont les seules qui 
soient matière à suppression ou à réduction des droits. 


La raison de fait découlant de la participation des enfants, 
et surtout du conjoint, à la constitution ou à l'entretien ou 
patrimoine héréditaire a été admise par tous les commissaires. 
Certains d’entre eux se sont référés, en outre, et plus généra- 
lement, au principe d’un droit naturel des enfants et du conjoint 
à la dévolution de l'héritage. 


Une troisième conclusion est que les donations entre *ifs, 
dans la ligne directe et entre époux doivent avoir, selon la 
logique, le même traitement [iscal que les successions par tes- 
tament ou ab intestat, au bénéfice des mêmes. 


A cet égard, certains ont fait ressortir que la « franchise » 
du droit britannique en matière de donation, sauf « reprise », 
si le décès du donateur intervient dans le délai de trois ans, 
est une des causes du rajeunissement des cadres économiques 
en Grande-Bretagne. 

Enfin, si c’est à l’unanimité que la commission des finances 
avait estimé qu'il y avait lieu de procéder à un aménagement 
de la législation en vigueur, cette unanimité ne s'était plus 
retrouvée, lorsqu'il s’était agi de définir le sens et la portée 
de cet aménagement. 


Deux tendances générales divergentes s'étaient affrontées au 
sein de la commission. 

Finalement, c’est un vote qui avait permis de départager les 
partisans de l'exonération partielle et ceux de la suppression 
totale des droits de mutations à titre gratuit, en ligne directe 
et entre époux. 


Ce vote avait alors donné les résultats suivants: 


Nombre de votants: 21. 

Pour la suppression totale des droits de mutation en ligne 
directe et entre époux: 15. 

Contre : 5. 

Abstention : 4. 


* 
** 


Les deux tendances générales divergentes se sont à nouveau 
affrontées en séance plénière; d’où, la nécessité pour le rappor- 
teur de distinguer l’opinion de la minorité et celle de la majo- 
rité du Conseil, 


1° L'opinion de la minorité. 


Elle s'est trouvée concrétisée dans trois contre-projets d'avis, 
qui ont été successivement présentés et rejetés par la majo- 
rité du Conseil. 

a) Le contre-projet d'avis présenté par le groupe des travai- 
leurs C. G. T. 

Le groupe des travailleurs C. G. T. a soutenu que la réforme 
des droits de mutation à titre gratuit ne saurait être examinée, 
en toute logique, que dans le cadre d’une réforme fiscale d’en- 
semble, instituant des impôts appropriés susceptibles d’attein- 
dre les biens suivant leur origine, notainment par l'impôt sur 
le capital, à un taux modéré, et la taxe à l’enrichissement, 

Néanmoins, il considère que l’aménagement de ces droits, 
lesquels pèsent lourdement sur les petites et moyennes suc- 
cessions et donations en ligne directe et entre époux, sans 








cependant se répercuter sur les prix, peut être pris en consi« 
dération, sous réserve que la moins-value de recettes soit com 
pensée par une diminution des dépenses non productives, afin 
de ne pas peser sur je pouvoir d'achat des travailleurs, 


En conséquence, le contre-projet d'avis que ce groupe a pré- 
senté s'oppose à une extension de l'exonération à toutes leg 
successions ou donations en ligne directe et entre époux, tan 
dis qu'il préconise une exonération limitée auxdites muta- 
tions — qu'il existe ou qu'il n’existe pas d'enfant — par un 
plafond légèrement différent, suivant La postérité du décédé 
ou du donateur, un taux faible et de progressivité nuancée 
frappaut la part excédant ladit plafond, ceci afin de maintenir 
le seul recensement accidentel du patrimoine existant dans 1a 
législation, un deuxième plafond par part (3,5 millions ou 
4 millions par exemple), fixant la limite à compter de laquelle 
la progressivité jouerait à plein effet. 

Au surplus, il demande que les autres successions soient exo- 
nérées, à concurrence de 350.000 F par part nette, et qu’en- 
fin, pour assurer une meilleure et plus juste assiette de l’im- 

dt, soient prises des mesures complémentaires, tendant à 
instaurer une exonération plus large d2"s la limite du deuxième 
plafond pour les économiquement faibles et vieux travailleurs 
et les orphelins mineurs, la déduction des frais funéraires de 
l'actif, jusqu’à concurrence d'un maximum de 50.000 K et 
l’assouplissement des règles de la non-déduction des dettes de 
l'actif successoral, éventuellement l'octroi de délais ou faci- 
lités de payement plus larges. Etant donné l’ampleur des exo- 
nérations concédées, il pens: qu’exceptionnellement, la loi 
devrait être rétroactive et s'appliquer, ou d’une manière géné- 
rale à toutes les successions pour lesquelles le délai de décla- 
ration n’est pas encore NY ot au 1* janvier 1952, ou tout au 
moins aux successions en ligne directe et entre époux, recueil- 
lies par les catégories les plus déshéritées (orphelins mineurs, 
économiquement faibles, vieux travailleurs). 


b) Le contreprojet d’avis présenté par le groupe des Travail- 
leurs C. G. T. F. 0. 

Le groupe des travailleurs C. G. T. F. O. considère également 

u'une réforme des droits de succession ne saurait être isolée 

‘une réforme d'ensemble du régime fiscal, il estime toutefois 
qu'il y a urgence particulière de ce problème, étant donné les 
répercussions sociales des taxes successorales et leur poids 
particulièrement important sur les petites et moyennes succes- 
sions, mais il soutient qu'il faut limiter une atténuation de ces 
charges aux successions en ligne directe et entre époux et 
même qu’il convient de traiter séparément les successions en 
ligne directe des successions entre époux, le patrimoine de 
celles-ci ayant été, en général, constitué par un travail com- 
Inun. 

En conséquence, le contreprojet d'avis présenté par le 
goue de la C. G. T. F. 0. tendait à demander qu’en atten- 
dant la mise en œuvre d'une réforme fiscale complète, d’une 
part, les successions entre époux soient exonérées pour leur 
partie ne dépassant pas cinq millions, et, d’autre part, que les 
successions en ligne directe soient exonérées, pour leur part ne 
dépassant pas quatre millions, cette part étant majorée d'un 
million par enfant. . 

A la demande du groupe des Travailleurs C. G. T., le contre- 
projet d'avis inilial fut amendé par l’adjonction d’une dispo- 
sition supplémentaire qui tendait à préconiser que les pertes de 
recettes qui résultent des aménagements proposés soient com- 
pensées par une augmentalion de ja progressivité de l'impôt, 
frappant les grosses successions et celles dévolues à d'autres 
bénéficiaires que ceux en ligne directe. 


c) Le contre-projet d'avis présenté par le groupe des travail- 
leurs C. F. T. C. . 

Le groupe des travailleurs C. F. T. C. estimait également 
qu’une transformation fondamentale du régime des üroits de 
succession ne peut se concevoir, indépendamment d'une refonte 
générale de ja fiscalité. 

Le représentant des travailleurs C. F. T, C. a notamment 
insisté sur les problèmes économiques et sociaux posés par les 
divers impôts: les impôts sur la richesse posent le problème 
du choix entre l'investissement et la thésaurisation, les impôts 
directs, celui du maintien de l’activité des entreprises et de 
leur accroissement, si l’on remplace un impôt sur le capital par 
un impôt sur la consommation, ne risque-t-on pas de faire appa- 
raître un problème de consommation et d’enchérissement du 
prix de la vie, et par là même un problème de production ? 


Toutefois, il considère que le régime fiscal actuel des suc- 
cessions, notamment dans le cas de successions en ligne directe 
et entre époux, conduit à un prélèvement excessif et consti- 
tue un facteur de reprolétarisalion. A son avis, le produit du 
travail obtenu par la communauté des époux doit, dans une 
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mesure raisonnable, être exempté de tout droit de succession, 
en outre, pour la partie restant taxable, un abattement sup- 
plémentaire doit être consenti d’après le nombre d'enfants 
élevés par les époux. 

A Il s'agit, dans son esprit, de mesures provisoires, mais urgen- 
es. 

En conséquence, le groupe des travailleurs C. F. T. C. a pro- 
pe: que les successions en ligne directe et entre époux ne 
assent l’objet d’une taxation que pour Ja partie excédant la 
somme de 4 millions, majorée d’un million par enfant. 

A la demande d’un membre du groupe des familles, les 
auteurs du contre-projet ont accepté de porter ce dernier chif- 
fre à 2 millions, tandis qu’ils acceptaient, à la demande du 
groupe des travailleurs C. G. T., de recommander les mesures 
de compensation, dont il a déjà été fait état. 

Ainsi donc, il semble que, d’une façon générale, l'opinion 
de la minorité a été qu’une réforme profonde des droits de 
mutation à titre gratuit ne saurait être envisagée que dans le 
cadre d’une réforme d’ensemble de Ja fiscalité, car il lui à 
paru qu'il fallait prêter la plus grande attention au fait que de 
nouvelles ressources devraient être trouvées en contre-partie 
de celles qui seraient perdues, à la suite d’un aménagement 
important de la législation actuelle. 

La minorité ne s’est, toutefois, pas montrée hostile au prin- 
cipe d'une détaxe, qui bénéficierait aux parts héréditaires d’un 
montant relativement peu élevé, sous la forme d’un abatte- 
ment valable pour tout l'échelonnement des parts héréditaires, 
dans la ligne directe et entre époux. 

En bref, on peut dire que la minorité a mis plutôt l'accent 
sur le caractère social que devrait avoir la réforme. Ils la consi- 
dèrent, si l'on peut dire, d’un point de vue plus sentimental 
qu'économique et cette considération comporte toutes les nuan- 
ces, allant de Ja primauté jusqu’à l'exclusivité, 


20 L'opinion de la majorité. 


D'une façon générale, on peut dire que l'opinion de la majo- 
rité contient tous les objectifs sociaux défendus par la mino- 
rité et qu'elle s’en sépare seulement, au sujet des objectifs éco- 
nomiques et des répercussions fiscales. 

Sans doute, il n’est pas question de contester que la réformé 
des droits de succession, isolée d’un ensemble de mesures appro- 
priées et, en particulier, d’une réforme générale de la fiscalité 
ne saurait résoudre, à elle seule, le problème de l’investisse- 
ment. 

En réalité, elle se présente comme le premier effort, pour 
sortir d’un cadre désuet et de principe en désaccord avec la 
vie économique moderne et avec les circonstances monétaires 
présentes. 

De ce fait, il a semblé que la réforme devrait être poussée 
jusqu’à ses dernières conséquences, sous peine d’être inopé- 
rante. 

Le représentant des chefs nage no a fortement souligné 
qu'une entreprise était l’œuvre de plusieurs générations; 
l'effort de celles-ci se trouve actuellement compromis par les 
excès de la fiscalité, qui entraîne la diminution de la substance 
de l’entreprise, d’une génération à l’autre, notamment parce 
que les biens personnels atteints par l'impôt doivent, très sou- 
vent, être liquidés. 

Le représentant des agriculteurs a mis l'accent, quant à lui, 
sur le Résir de tous les agriculteurs de transférer à leurs des- 
cendants des exploitations bien équipées, mais le poids des 
successions est tel que les exploitants préfèrent, bien souvent, 
acquérir des biens improductifs qui échapperont à l'impôt, 
plutôt que de construire des bâtiments nouveaux ou d'entre- 
tenir des bâtiments anciens. La suppression des droits de suc- 
cession est une des conditions expresses de l'entretien du 
capital immobilier agricole. 

Les représentants des sinistrés ont insisté sur l'intérêt, en 
matière foncière, de supprimer les droits de succession, à rai- 
son du changement de politique du Crédit foncier de France. 

ls ont, au surplus, souligné le caractère antisocial aussi 
bien qu'’antiéconomique, des droits de succession, sur le plan 
de la construction et, en particulier, de l'habitat, qui, cepen- 
dant, doit être une préoecupation sociale primordiale. Les droits 
de succession, en gênant l'effort privé de construction, sont 
plus particulièrement dommageables aux classes sociales 


« infortunées » et le véritable but social de la réforme dépasse, 
de loin, les seules constructions de la loi Loucheur. 

Le représentant de l’épargne a mis l'accent sur les valeurs 
mobilières et résumé, selon lui, la question, en disant qu'il 
s’agit exactement, par la suppression des droits de succession 
dans la ligne directe et entre époux, de valoriser tous les 


| 


biens productifs existants, avec toutes les conséquences écong 
miques, sociales, fiscales, sans méconnaître les incidences psy. 
chologiques que comporterait cette valorisation. ÿ 
Concernant plus spécialement la fiscalité, on remarquera que 
s'attache aux droits de succession le prestige d’être un de nos 
plus vieux impôts et que, si ce prestige n’existait pas, on ferait 
plus justement la balance entre un produit qui, aux dires 
mêmes de l'expert de la C. G. T., peut tomber au-dessous de: 
neuf pour mille des besoins budgétaires et les inconvénients 
qui découlent du principe juridique d’assiette et de recouvre. 
ment de cet impôt. 
. Or la suppression des droits dans la ligne directe et entre 
époux, amputant le produit de moitié, ne représente, en déf- 
nitive, que quatre pour mille des recettes budgétaires. 


Au surplus, en comparant les incidences budgétaires d’une 
exonération partielle et d’une exonération totale, il est apparu 
que, sur la base des chiffres de 1949, alors que l’exonération 
totale, en ligne directe et entre époux, provoquerait une moins- 
value de 15 milliards environ, une exonération partielle provo- 
querait une moins-value de 11 milliards, si le plafond était de 
o millions par part nette. 

Il en résulterait que, d’une part, un impôt serait maintenu 
pour quatre milliards environ, mais surtout qu'il n’intéresserait 
plus que quelques rares redevables et que son coût risquerajt 
d’être plus cher que son rendement. 

La majorité du Conseil a paru très impressionnée par le fait 
que la suppression totale serait donc, pour ainsi dire, sans inci- 
dence budgétaire appréciable. 

L'abandon des recettes par l'Etat ne dépasserait pas, en effet, 
l’ordre de grandeur des incertitudes sur les prévisions de ren- 
dement des grands impôts; en revanche, elle aurait des avan- 
tages économiques et sociaux certains, sinon décisifs. 


Il y a même tout lieu de penser que, fiscalement, l'Etat s’y 
retrouverait, par des rentrées supplémentaires d’autres impôts. 
Enfin, l'administration trouverait le moyen de s’occuper plus 
efficacement, par ailleurs. 

En conséquence, c’est par 98 voix contre 54 et 2 abstentions 
que le Conseil économique a estimé que, sans attendre une 
réforme d'ensemble de la fiscalité, il y avait lieu de supprimer 
totalement les droits de mutation afférents aux successions et 
donations en ligne directe et entre époux et de limiter l’amé- 
nagement des droits de mutation à titre gratuit à cette seule 
catégorie de bénéficiaires. 
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20 Avis formulé par le Conseil économique, dans sa séance du 
19 décembre 1951, sur les projets et propositions de loi 
relatifs à l’aménagement des droits de mutation à titre 
gratuit. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution, en date du 8 novembre 1951, par laquelle 
il s’est saisi de la question de l’aménagement des droits de 
mutation à titre gratuit et notamment des diverses proposi- 
tions de loi relatives à cette question, 


Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
commission des finances, du crédit et de Ja fiscalité par 
M. J.-F, Compeyrot; 

Après avoir à de un contre-projet d'avis, présenté par le 

roupe des travailleurs C. G. T. et tendant, d’une part, à iter 
‘exonération des droits de mutation à titre gratuit en ligne 
directe et entre époux par un plafond légèrement différent 
suivant la postérité du décédé ou donateur, un taux faible et 
de PR nuancée frappant la part excédant ledit pla- 
fond, un deuxième plafond par part (3,5 millions ou 4 millions 
par exemple) fixant la limite à compter de laquelle la progres- 
sivité jouerait à plein eflet, d’autre part, à exonérer les autres 
successions, à concurrence de 50.000 F par part nette, enfin à 
recommander la prise en considération de divers aménage+ 
ments, tels que: exonération plus large en faveur des écono+ 
miquement faibles, des vieux travailleurs et des orphelins 
mineurs, octroi de délais ou facilités de payement, rétroactivité 
de la loi à toutes les successions pour lesquelles le délai de 
déclaration ne sera pas encore expiré au 31 janvier 1952 ou, 
tout au moins, à celles bénéficiant aux catégories les plus 
deshéritées (1); 








(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 100 voix contre 17 
et % abstentions (voir le résultat du scrutin n° 4 en annexe, p. 399). 
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Après avoir rejeté un contre-projet d'avis, présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T.F. Q. et tendant, d’une part, 
à exonérer les successions entre époux à concurrence de cinq 
millions, d'autre part à exonérer les successions en ligne 
directe, pour la part ne dé nt pas quatre millions, cette 
part étant majorée d’un million par enfant, enfin à demander 
que les pertes de recettes résultant de ces aménagements soient 
compensées par une augmentation de la progressivité de 
l'impôt frappant les sses successions, ainsi que celles 
dévolues autrement qu'en ligne directe (1) ; : 


Après avoir rejeté un contreprojet d'avis, présenté par le 
groupe des travailleurs C. F. T. C. et tendant à ce que les 
successions en ligne directe et entre époux ne fassent l'objet 
d'une taxation que pour la partie excédant la somme de 5 mil- 
lions. majorée de deux millions par enfant, les pertes de 
recettes correspondantes étant compensées de la même façon 
que dans le contreprojet précédent (2) ; 

Considérant le faible rendement des droits de mutation en 
ligne directe et çntre époux, imputable au fléchissement de 
l'annuité sucecessorale; 

Considérant que ce fléchissement de l’annuité suceessorale 
correspond, pour une part notable, à la dépréciation des biens 
productifs ; 

Considérant que la dépréciation des biens productifs est plus 
ou moins leflet des droits de succession, tant par le préléve- 
ment qu'ils opèrent sur la valeur de ces biens que par la eom- 
araison avec les biens non produetifs qui échappent, par Ja 
ball à ce prélèvement, em particulier l'er; 

Considérant néanmoins que les principes de la justice et de 
l'équité et aussi bien l'intérêt général évident allaché à la 
formation de l'épargne et à son investissement en biens pro- 
duetifs, exigent que ces biens ne se trouvent pas, en fait, péna- 
lisés, par rapport aux biens improductifs et avilis, par cette 
pénalisation ; 

Considérant, du point de vue social, que le chef de famille 
constitue le plus souvent, avee le ceneours de son conjoint 
et de ses enfants, le patrimoine qu’il a, de toute façon, l’inten- 
tion de leur transférer, intention qui est bien souvent, la rai- 
son essentielle de son travail et de son épargne; 


Considérant que, si ce patrimoine équivaut, pour chacun des 
héritiers, au capital dont le produit correspond au minimum 
vital plus une marge raisonnable, l'Etat se met en contradiction 
avee l'esprit naturel de famille et avee le souci qu’il affirme 
d’'assuger à tous le minimum vital, dès lors qu'il ampute ee 
capital à l'occasion d’un transfert de propriété qui n’est rien 
d'autre que l'application d'un des principes fondamentaux de 
la citoyenneté française ; 

Considérant, du point de vue économique, qu'en l’état de la 
valeur des biens productifs, l'exonération des droits de sueces- 
sion dans la ligne direete et entre époux pour les parts nettes 
susceptibles d’un produit équivalent au minimum vital, couvre 
au moins les 90 p. 100 de la matière imposable, qu'au surplus 
les effets matériels et gr om sur l'investissement 
seront d'autant plus déeisifs que la mesure d'exonération s’éten- 
dra de la fortune concentrée, qu’enfin if y a lieu d’attendre, 
notamment en matière d'habitat, des résultats sociaux d’un 
caractère différent, plus généraux et plus importants, par le 
moyen de l’exonération totale que ceux que l’on pourrait attein- 
dre par l'exonération partielle ; 


Considérant que la suppression totale des droits de mutation 
dans Ja ligne directe et entre époux peut et devrait entrainer 
une plus-value fiscale, tant par les produits de l'investissement 
que par l'élimination d'une cause de fraude qui, prenant son 
origine à l’ocçasion des droits de suecession, se répercute, par 
Ja suite, sur l'assiette d’un grand nombre d'impôts, 

Emet l'avis (3): 

Que, sans attendre une réforme d'ensemble de la fiscalité, 
il y a lieu de supprimer totalement les droits de mutation affé- 
rents aux successions et donations en ligne directe et entre 
‘poux et de limiter Faménagement des droits de mutation à 
titre gratuit à cette seule catégorie de bénéficiaires. 





E 


_{1) Le vote a été acquis au scrulin public par 97 voix contre 51 et 
 abstentions (voir le résultat du scrutin n° 2 en annexe, page 340). 
(2) Le vote a été acquis au serwtim publie par 97 voix contre 50 
el 4 abstentions (voir résultat du scrutin n° 3 en annexe, 
page 340). 
On trouvera le texte de ces trois contreprojets d'avis en amnexe, 
age 
3) Le vote a été acquis au serutin public par 9% voix contre 54 


et abstentions (voir résultat du serutin n° en annexe, 


LA 


pie 34i). 








ANNEXE I 


SCRUTIN N° 1 


Sur le contre-projet d'avis présenté au nom du groupe 
des travailleurs C.G.T. 


US RPM OT PNR IV ITU PPT . 152 


Nont voté POUr.....sssessssesssse 17 
Ont voté cenfie....u.. socscossese 208 
Se eont abstenus...........e res | 0 


Le Conseil économique n'a pas adonté. 


Ont voté pour (17). 


Groupe de l'agriculture, — M, Rius (C. G. T.), 

Groupe des coopératives. — M. Brot 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Rrouard, Duret, Fritsch- 


ann, Furst, Le Brun, Le Qnéré, Leroy (André), Marion, Monjauwis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G. T.). 


Gnt voté contre !1iX). 
Fey des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. R 


Groupe de Tagriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bauriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
cu Jouet de Gravilie, Ferre, Forget, Gauthier. Genin, Gueilati, Jahan 
Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Marin, Mauemont, 
Milhau, Naudin, Robix (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat. — MM. André :Jean-Louis), Boulland, Canon- 
viile, Chopin, Pallant, Lecæur, Levienux, Marant, Ouvière, Ressiwaud. 


Groupe des associations familjales. — MM, Dary, Leroy (Louis), 
Mabït, Noddings, Pasquet, Vinot. 


Groupe des elasses moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées : 


Entreprises commereiales — MM. Rammberger, Cauclioie, De'eau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-\udoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


En:reprises industrielles. — MM. Auberger, Cagifiard, Desse, 
Piment, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayelle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Roche. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intel. — M. Wolff, 

Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(6. G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Guinaudeau, 
Jourdain, Potier de La Morand'ère, 


Se sont abstenus (3%). 


_ Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
(QG ET OH 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumentier, May, Soula. 


Groupe des travailleurs: 


C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulat, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Wansje- 
leghem, Willame., . 


C. G. T.-F. O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal], Bothereau, Cucuel 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard. 


, 


Groupe de l’Un:em française. — MM Lawrence, Monthé, Sar 
(C G. T.-F. Q.), Tidjani (C: F. T. C.){ 
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SCRUTIN N° 2 


Sur le contre-projet d'avis présent 


é par le groupe 
des tr'avauleurs C. G. T.-F. 0. 


Nombre de votants......., donnaient assis . 451 
Ont volé pour …... RTE TETELIIETT. 51 
Ont voté conire...... PRE cos 91 
Se "sont above AT 3 
Le Conseil économique n'a pas adoplé. 
Ont voté pour (51), 
Groupe de l’agricullure — MM. Gourlot (C. G. T.-F.0.), Hank 
quaut (C. F. T. C.), Rius (C. G. T.) 
Groupe des coopératives, — M. Brot, 
Groupe des entreprises nationalisées, — M. Le Hénaf. 


Groupe de la pensée française. — MM. May, Philip, Soula. 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM, Vansie- 


leghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frisgchmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauyis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pecters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Monthé, N’Gom 
(C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (97). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Pardet, Baron, Barré, 
Barrio!, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Desnayés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, 
Jahan, Jaubert, Lamour, Lépicard, Lucas, Mangeard, Martin, Mau- 
mont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 


Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales, — MM. Leroy (Louis), Nod- 
dings, Pasquet, Vino. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — M, Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerké, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoli, Thoumryre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Ricard, 


Trocmé, Waendendries. 
Groupe de Ja pensée française. — MM. Caujolle, Roche, 
Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat, 
Groupe des travailleur: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française, — MM, Bernard, Bicheron (C. G. E.Y, 
Bouruet-Aubertot, Deiavignelite, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Potier 


de La Morandière. 


Se sont abstenus (3). 


Groupe des associations familiales. — M. Mabit, 
Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Dumontier, 








SCRUTIN No 3 


Sur le contre-projet d'avis présenté au nom du groupe 
des travailleurs C.F.T.Q. 


Nombre des VOB: écssdoturétsssotessscité 451 


Ont voté POUR. ....sosssssessssse mn 
Ont voté CONÉPB- 0 co0000000000 97 
Se sont abslenus.............ss 4 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (5%), 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaut 
(GC. F. T.C.), Rius (G. G.T.). 
‘ + de la pensée française. — MM, Dumontier, May, Philip, 
ooula. 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch. 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. 0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française, — MM. Lawrence, Monthé, N’Gom 
(C. G.T.), Sar (C. G.T.-F. O.), Tidjani (C. F.T. C.), 


Ont voté contre (97). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
lajon, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Ronjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Jahan, 
Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Silhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l’artisanat, — MM. André (Jean-Louis), BouMHand, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 


Groupe des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), Noddings, 
Pasquet. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — (MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caujolle, Roche, 
Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 


C. T. intel, — M. Wolff, 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron, 
(C. G. C.), Dourest- Aer, Delavignette, Graeve, Guinaudeau, Jour, 


dain, Potier de La Morandière, 


So sont abetonus (1), 


Groupe des associations familigles, — M, Mabif. 


Groupe des coopératives, — M, Brot, 
Groupe des entreprises nationalisées, — M. Le Hénafñf, 


Groupe de la pensée française. — M. Byé, 
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SCRUTIN Ne 4 


Sur le projet d'avis présenté, au nom de la commission des finances, 
du crédit et de la fiscalité. 


Nombre de votants......sssesesosensnssssssssenee 154 


Ont volé POUT....ssssessosssssse 98 
Ont voté Contre. ...osssosovosssse H7 
Se sont aDSleNUs. :... .oSoosoo ose 2 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (98). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellali, 
Jahan, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Mau- 
mont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l’artisanat. — MM. André ‘Jean-Louis), Boulland, Canon- 
vo ‘hopin, Dallant, Éecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Noddings, Pasquet. 


Groupe des classes moyennes. -—- MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nalionaiisées. — M. Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waen endries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Roche, 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T. intel, — M, Wolff. 


. Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
es G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignetle, Graeve, Guinaudeau, 
ourdain, Potier de La Morandière. 


Ont voté contre (54). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F, O.), Ilani- 
quaut (C. F. T. C.), Rius (C. G. T.) 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Brot, Gaussel. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf, 


ae de la pensée française. — MM. Dumonlier, May, Philip, 
voula. 


Groupe des travailleurs: — 


C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Ménart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansle- 
Jegher, Willame. 

. G. T, — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy ‘André, Marion, 
Montjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0, — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française, — MM. Lawrence, Monthé, N'Gom 
{C. G T.), Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani {C. F. T, C.). 
Se sont abstenue (2). 


Groupe des associations familiales. — M. Mabit. 
Groupe de la pensée française, — M. Byé, 








ANNEXE II 


Contre-projet d'avis présenté au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. 


Le Conseil économique, 


Considérant que la réforme des droits de mutation à titre 
gratuit ne saurait être examinée, en toute logique, que dans 
le cadre d’une réforme fiscale d'ensemble, instituant des impôts 
appropriés, susceptibles d'atteindre les biens suivant leur ori- 
gine, notamment par l'impôt sur le capital, à un taux modéré 
et la taxe à l'enrichissement; 

Que, néanmoins, l'aménagement de ces droits, lesquels pèsent 
Jourdement sur les petites et moyennes successions et dona- 
tions en ligne directe et entre époux, sans cependant se réper- 
cuter sur les prix, peut être pfis en considération, sous réserve 
que la moins-value de recette soit compensée par une dimi- 
nution des dépenses non productives, afin de ne pas peser sur 
le pouvoir d’achat des travailleurs, 

Est d'avis :. 
De ne pas étendre l'exonération à toutes les succes-ions ou 


donations en ligne directe et entre époux, mais, au contraire, 
de la limiter: 


1° Auxdites mutations, qu'il existe ou qu'il n'existe pas 
d'enfant, par un plafond iégèrement différent suivant la posté- 
rité du décédé ou du donateur, un taux faible et de progres- 
sivité nuancée, frappant la part excédant ledit greg ceci alin 
de maintenir le seul recensement accidentel du patrimoine 
existant dans la législation; 

29 Un deuxième plafond, par part (3,5 millions ou 4 millions 
par exemple), fixant la limite à compter de laquelle la progres- 
sivité jouerait à plein effet, 


Les autres successions étant exonérées à concurrence de 
00.000 F, par part nelle, 


D'autre part et afin d'assurer une meilleure et plus juste 
assiette de l'impôt, de prévoir, comme mesures complémen- 
taires : 

1° Une exonération plus large, dans la limite du deuxième 
plafond, pour les économiquement faibles et vieux travailleurs 
et les orphelins mineurs; 

2° La déduction des frais funéraires de l'actif, jusqu'à 
concurrence d’un maximum de 50.000 F et l’assouplissement 
des règles de la non déduction des dettes de l’aêtif successoral ? 


3° Eventuellement, l'octroi de délais ou facilités de payement 
plus larges; 

4° Entin, étant donné l'ampleur des exonérations concédées, 
stipuler que la loi sera exceptionnellement rétroactive et 
s’appliquera : 


a) Ou, d’une manière générale, à toutes les successions pour 
lesquelles le délai de déclaration n'est pas encore expiré au 
1e janvier 1952; 

b) Ou, tout au moins, aux successions en ligne directe et 
entre époux, recueiilies par les catégories les plus déshéritées 
(orphelins mineurs, économiquement  faïbles, vieux tra 
vailleurs). 

8 @ © — 


Contre-projet d'avis présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F. 0. 


Le Conseil économique, 


Considérant qu’'ine réforme des droits de succession ne 
à pa être isolée d'une réforme d'ensemble de notre régime 
scal ; 


Considérant, cependant, l’urgence particulière de ce pros 
blème, étant donné les répercussions sociales des taxes success 
sorales et leur poids particulièrement important sur les petites 
et moyennes successions ; 

Considérant qu’il y a lieu, toutefois, de limiter une atténua- 
tion de ces charges aux successions en ligne directe et entre 
époux ; 

Considérant encore qu'il convient de traiter séparément les 
successions en ligne directe des successions entre époux, le 
patrimoine de celles-ci ayant été, en général, constitué par un 
travail commun, 


15 
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Emet l'avis de succession en ligne directe et entre époux, conduit à un 
Qu'en attendant la inise en œuvre d’une réforme fiscale com- prélèvement excessif et constitue un facteur de reprolétari- 
pléie, les successions entre époux soient exonérées, pour leur sation ; 
partie ne dépassant pas cinq millions, dc: Considérant que le produit du travail obtenu par la commu- 
Que les successions en ligne directe soient exoncrées, pour nauté des époux doit, dans une mesure raisonnable, être 
Jeur part ne dépassan pas ques millions, celle part élant exemple de tout droit de succession; : 
majorée d'un million par enfant; basé : : ; 
Considér: " N s a) 
Que la perte de receïles soit compensée par une augmenta- sidérant, en ouire, que pour la partie restant taxable, un 


nn de la progressivité de l'impôt frappant les grosses sueces- 
ant des modalités appproepriées, ainsi que le succes- 
l 


| 
sions autres qu’en Ligne directe et entre époux (1). 


rit 
S, Su 


Le dernier paragraphe a été ajouté en séance, à la demande 
du groupe des travailleurs C. G. 


——-- © 0 © — 


Contre-projet d'avis présenté au nom du groupe 
des travailleurs C.F.T. C. 


a ——— 


Le Conseil économique, 

Considérant qu'une transformation fondamentale du régime 
des droits de succession ne peut se concévoir indépendamment 
d'une refonte générale de notre fiscalité ; 

Considérant, toutelois, qu’en attendant une telle réforme, le 
régime fiscal actuel des successions, notamment dans le cas 





abattement supplémentaire doit. être consenti d’après le nombre 
d'enfants élevés par les époux; 

Considérant que ces mesures provisoires mais urgentes 
s'imposent, 


Emet l'avis: 


Que les successions en ligne directe et entre époux ne fassent 
l'objet d’une taxation que pour la partie excédant la somme de 
5 millions, majorée de 2 millions par enfant (1); 

Que la perte de recettes soit compensée par une augmenta- 
tion de la progressivité de l’impôt frappant les grosses succes- 
sions, Suivant des modalités appropriées, ainsi que les succes- 
sions autres qu’en ligne directe et entre époux (2). 





() C'est sur amendement de M. Noëdings que les auteurs du 
contre-projet ont accepté de porter de 1 million à 2 millions la 
majoration par enfant. 

2) Ce dernier paragraphe a été ajouté à la demande du groupe 
des travailleurs C. G. T. 
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ET DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE 


RAPPORT SUR L'ETUDE DU REVENU NATIONAL 
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par M. Jacques Dumontier. 
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La loi n° 51-355 du 20 mars 1951, relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique, a étendu le 
champ d'action de votre assemblée. L'article 4 précise, 
notamment : 


« Le Conseil économique donne également son avis: 


« 1° Sur les plans économiques nationaux ayant pour ee 
le plein emploi des hommes et l’utilisation rationnelle des 
ressources matérielles. Il fait rapport annuellement sur les déve- 
loppements de ces plans, en suggérant les modifications que 
l'étude des faits économiques paraît appeler; 


« 2° Sur l’évolution de la conjoncture économique. Deux fois 
par ao, il fait rapport sur l’état d'accroissement ou de contrac- 
tion du revenu national et sur les mesures susceptibles d'élever 
le niveau de la production, de la consommation et de l'expor- 
lation ; 


« 3° Sur les évaluations officielles du revenu national, avant 
qu'elles soient soumises à l’Assemblée nationale. » 


Devant ces nouvelles compétences, le Conseil économique a 
ressenti le besoin de modifier quelque peu la répartition de 
ses commissions de travail. C’est pourquoi l’article 16 de son 

(1) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
Cetle question figure au Bulletin du Conseil économique n° 23 du 
21 décembre 1951. 








règlement intérieur définit ainsi le nombre et la compétence 
de celles-ci: 


{° Commission de la conjoncture économique et du revenu 
national; 


2° Commission des affaires économiques et du plan, ete. 


Ainsi, parmi les tâches nouvelles attribuées au Conseil par 
l'article 4 de la loi du 20 mars 1951, celles prévues par le 
paragraphe 1° ont été assignées pour l'étude à une commission 
existante ayant déjà un passé et des méthodes de travail. Au 
contraire, les « missions » résultant des paragraphes 2° et 3° 
ont entrainé la création d’une commission nouvelle. C'est le 
résultat des premiers travaux de cette commission que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous. 


I. — Revenu national. 


Préparer l'avis du Conseil sur les évaluations officielles du 
revenu national est une tâche bien détinie. On ne rencontre 
pas de difficulté à la circonscrire. Par contre, la technicité 
particulière que réclame ce travail a amené votre commission 
à créer un groupe de travail spécialisé, qui a rencontré un cer- 
tain nombre de difficultés pratiques. Pour les comprendre, il 
n’est pas superflu de retracer l'historique des travaux français 
en la matière. 


La notion de revenu national n'est pas nouvelle, en écono- 
mie. On :a trouve chez les auteurs du XIX* siècle ; elle est sous- 
jacente chez les classiques et chez Marx, mais elle ne s'est net. 
tement exprimée qu’au commencement du XX° siècle, grâce à 
l'Anglais Alfred Marshall et à l’école de l'économie du bien-être, 
Cependant, l’état des statistiques disponibles ne permettait que 
des travaux très grossiers et surtout ne fournissait aucun lien 
entre le calcul du revenu et celui de la production. Jusqu'à la 
dernière guerre, des évaluations du revenu national étaient 
faites an'uellement par M. Duge de Bernonville, puis par 
M. Rivet. Elles consistaient à additionner les revenus du capi- 
tal, ceux du travail et les autres, dont l'ignorance se cachait 
sous le terme « revenus mixtes ». La structure particulière de 
l'économie française donnant à ces revenus une importance 
particulière, la précision du total en souffrait grandement, 
mais surtout cette étude constituait un chapitr: bien isolé de 
la statishque économique. 


Le renonveau des études de revenu national ne provient pas 
directement des théoriciens, mais des politiciens. Il a essen- 
tiellement eu deux champs d'action différents: la lutle contre 
le chômage et la comptabilité nationale. 


Le premier domaine a été cultivé par les Anglo-Saxons, Ce 
n’est pas étonnant, si l’on songe que la grande crise a particu- 
lièrement affecté ces pays et que c'est chez eux que se précise 
l'apport définitif des vingt dernières années à la théorie écono- 
mique: la considération de l'emploi, comme une des données 
fondamentales de l'équilibre. Cette nouvelle variable, à 
laquelle les penseurs précédents n'avaient donné qu'un rôle 
secondaire dans leurs constructions. nécessitait le concept de 
quantités globales, comme le revenu national ou la produttion 
nationale. La direction ou l'orientation de l’économie, que se 
crurent obligés d'exercer les gouvernements anglo-saxons, ren- 
dirent nécessaires des travaux d'ensemble que, seules, les auts 
rités centrales pouvaient entreprendre. Aussi, n'est-il pas éton 
nant que le cadre de la politique de l’emploi ait, le premier 

erinis l'élaboration de ces nouvelles constructions: livre blane 
ritaunique de 194% ou « Employment Act » américain de 1946. 
Par un curieux retour du sort, ces instruments se précisaient, 
quand n'était plus à craindre le chômage, pour lesquels ils 
n'avaient été construits, mais une mauvaise répartilion des 
hommes et des matières premières: ils se sont révélés égale. 
ment propres à cet usage. 


L'antre origine des travaux actuellement en cours est la 
comptabilité nationale. Contrairement à une opinion répandue, 
celle-ci est d’origine européenne. C'est ainsi qu'à une mission 
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de statisticiens européens, essentiellement de langue anglaise, 
l'économiste américain, chargé au Départment of commerce 
d'exposer les méthodes de son travail, ne sut que proposer, 
en juillet 1951, comme document de travail « Les comptes de la 
Nation » du professeur François Perroux, en s excusant de ne 
pas citer des ouvrages en langue anglaise. 


Dans l’ordre pratique, les premiers travaux furent ceux de 
l’école hollandaise, sous Ja direction du professeur Timbergen. 
Mais, sous l'occupation même, la pensée française économique 
avait retrouvé ce domaine. Nous disons « relrouvé » Car, ainsi 
qu'i! a été rapporté précédemment au Conseil, le génie de 
Lavoisier avait déjà tracé les cadres d’une comptabilité natio- 
naie. 


Depuis ce renouveau, les réalisalions pratiques françaises 
son! passées par cinq stades différents de complexité croissante 
dont l'énumération n’est pas sans utilité pour montrer les dif- 
ficaités auxquelles se heurte la tâche de votre commission. 


{° Dès 1941, M. André Vincent avait, dans son ouvrage « L’or- 
ganisatiou dans les entreprises et dans la nation » jeté le pont 
entre la comptabilité individuelle et la comptabilité nationale, 
et développé les principes de cette dernière. Sur ces indications, 
M. Hené Froment avait bâti la première comptabilité nationale, 
celle de l'année 1938, qui fut présentée, en 1945, dans le « Point 
Economique n° 5 », de l'institut des conjoncture. Pour la pre- 
inière fois, en France, les évaluations de revenu, de produc- 
tion, de consommation, étaient confrontées les unes avec les 
autres. Cette étude, que rendaient possible les travaux de sli 
tistiques nécessités par la recherche de la référence 1938, ains] 
qu'une extension au domaine économique du recensement de 
la population de 1936, a servi longtemps de base aux calculs 
postérieurs, 

2 Lors des discussions avec les autorités américaines, pour 
l'aide intérimaire en 1946, puis pour l'établissement du plan 
Monnet, le commissariat général au plan ne pouvait se Satis. 
faire des résultats de 193$, ni de Ja forme peu maniable sous 
Jaquelle étaient exposés les résultats du point n° 5. Un groupe 
de trois statisticiens, parmi lesquelles figurait M. Froment, exé- 
cutèrent donc les travaux nécessaires dans deux directions dif- 
férentes. 

a) Is construisirent un cadre original de comptabilité natio- 
nale, qui puisse faire ressortir les diverses quantités globales 
qui étaient utilisées pour le travail du plan; 


b) Is projetèrent dans l'avenir les hypothèses de production, 
en créant une méthode nouvelle, adoptée aux nécessités de 
l'économie francaise: les prix étaient trop variables, en effet, 

f comme les Anglo-Saxons, de variations en 


: . , “rap 
P )uUr Se Sailstalre, 


vo'ume, 


Ces estimations furent présentées dans un Mvrage publié au 
commencement de 1947 par le commissariat général du plan, 
gous le titre « Estimation du revenu national français ». 


3° Lors de la crise sociale qui se manifesta au début de 

‘e 1947, le Gouvernement réunit une commission mixte 
des salaires et des prix. Cette commission, essentiellement com- 
présentants des administrations économiques et 
représentants des travailleurs, fut conduite à 
créer. en son sein, une sous-cCommission du revenu national, 
laquelle, sur la base des travaux précités, s’efforça de faire le 
point du revenu national et de sa répartition socia.e; 

4° À Ja fin de la même année, une commission du bilan 
national s'attaqua à un travail nouveau. 


Ulilisant les résultats de statisticiens précédents, le rap- 
porteur de ka commission, M. Pierre Uri, s’attaqua au problème 
de la prévision de l’ensemble de la comptabilité et des concu- 
sions que l’on pouvait en tirer sur je plan de la politique 
financière, 


On soulignera que la nouveauté la plus importante de cette 
étape consistait dans la composition de la commission du bilan 
nationai. I ne s'agissait plus, dès lors, d’un travail effectué 
par des fonctionnaires, mais du résultat d'une collaboration 
entwe l'administration et les représentants des divers intérêts 
économiques et sociaux de Ja nation. 


Cependant, seul, un premier « bilan national » parut, sous 
l'égide d’une telle commission, à-la fin de l'année 1947. 


Si d’autres travaux suivirent, en 1%48 et 1949, ils furent établis 
uniquement par des fonctionnaires du commissariat général du 
pan. D'autre part, le Gouvernement recula devant leur publi- 
Calion, En fait, ce n'était pas seulement les chiffres, mais l’ap- 
{mer in économique les accompagnant qui fut mise sous Île 
)oÏSSCAU ; 





5° M. Uri avait personnellement essayé d'obtenir un recou- 
pement de ses données, par les renseignements tirés des statis- 
tiques fiscales, mais la mise en œuvre d’une telle méthode 
supposait une organisation plus large. 


Cette organisation fut réaliste par le décret du 31 mars 1950, 
œéant un comité d'experts de la comptabiité nationale. Ce 
décret définit l'étendue et la périodicité des évaluations offi- 
cielles, dont doit connaître, de par la loi, le Conseil économique. 
Aussi, n'est-il pas inutile d’en préciser les termes. Le comité 
est chargé des missions suivantes: 


a) Proposer toutes modifications dans l’établissement des 
comptes publics et des statistiques susceptibles de faciiter 
l'établissement des comptes et des budgets économiques de la 
nation; 


b) Etablir, pour le 15 octobre de chaque année et dès 1950: 


Les comptes économiques de la nation, pour l'exercice en 
COUFS ; 


Les comptes prévisionnels, pour l'exercice suivant ; 


c) Présenter un rapport sur la nature et le sens des résultats 
obtenus, 


En outre, un autre décret du même jour créait une commis- 
sion de la comptabilité na‘ionale, Cette commission, essentie!le- 
ment composée des directeurs des services appelés à fournir 
les chiffres, était présidée par le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: d'abord, M. de Tinguy du Pouët, puis M. Buron; 
aucun titulaire n'a été expressément désigné dans le nouveau 
cabinet, Cette commission doit connaître et donner son appro- 
bation sur les chiffres des experts, avant qu'ils ne deviennent 
officiels. Nous verrons que c’est là une des difficultés rencon- 
trées par le groupe de travail, pour remplir la mission dont il 
a été chargé. 


Quatre experts furent désignés, ainsi qu’un secrétaire, par 
des arrêtés du même jour que le décret. En fait, si les experts 
se réunissent régulièrement pour définir les méthodes de tra- 
vail, seul lun d'eux, M. Claude Gruson, avec son collabora- 
teur M. Simon Nora, assure l'exécution du travail matériel. 
Ces deux hauts fonctionnaires étant inspecteurs des finances 
et rattachés à la direction du Trésor, ce fut rue de Rivoli qu’une 
équipe se constitua: il ne pouvait en être autrement, étant 
donné l'importance des résultats fiscaux dans la nouvelle 
méthode d'évaluation, Le secrétaire fut M. Froment, qui assure 
ainsi, depuis dix ans, la continuité dans les calculs relatifs au 
revenu national, 


Pour l'échéance du 15 octobre 1930, le comité des experts 
n'avait pas le temps d'innover. Sur la base des anciens chitf- 
fres, il établit un rapport, avec ses appréciations sur l’évolu- 
lion économique. Ce rapport eut le même sort que les derniers 
« bilans nationaux ». 11 fut jugé inopportun dans sa forme par 
le Gouvernement et ne fut même pas présenté à la commission 
de la comptabilité nationale qui, du reste, n'eut, jusqu'ici, 
qu'une fois l’occasion de se réunir, lors de sa constitution. 
Mais les trois ministres, MM. Petsche, Faure et Buron, présen- 
térent à l’Assemblée, sous leur ads ge responsabilité, les 
chiffres élablis par les experts et leur rapport, revu par les 
cabinets ministériels. Cette entorse à la procédure que fe Gou- 
vernement s'était lui-même donnée, survenant après le secret 
dont fut entouré le bilan national, souligne certaines diffi- 
cultés dans cette procédure, et, par là même, dans l'accom- 
plissement des tâches dévolues par la loi au Conseil écono- 
nique. 


Le 15 octobre 1951, les experts ne furent pas non plus au 
rendez-vous, mais ils n'avaient pas perdu leur temps. On se 
souvient que la principale critique faite aux travaux de compta- 
bilité nationale porn sur l'insuffisance de la base 1938, qui 
restait toujours la référence, sinon de l’ensemble des is, 
du moins d'une partie importante d'entre eux. 


Avant toute chose, M. Gruson donna donc deux directives à 
son équipe : 


a) Préparer une solide base de calcul, par l'établissement le 
{lus soigneux possible d'une comptabilité économique de 
l'année 1949, première année où certaines données, notamment 
le dépouillement des déclarations sur le chiffre d'affaires per- 
mettait des évaluations directes, et dernière année pour laquelle 
l'ensemble: des résullats statistiques est, dès maintenant, 
Connu ; 


b) Perfectionner les méthodes de prévision économique et 
d'élaboration d’un budget économique, sur les bases que 
M. Gruson avait lui-même tracées dans « Statistiques et études 
financières », n° 19 de juillet 1950, 
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En ce moment même, la première partie se termine, après 
une année de mise au point extrêmement minutieuse. Il n'est 
d'ailleurs pas dans l’intentian des services de la rue de Rivolr 
de conserver cette tâche. En attendant qu'un décret ultérieur 
récise une répartition des tâches nouvelles, commandée je 
‘expérience, un protocole signé entre chefs de services dis- 
tingue soigneusement deux tâches différentes, dans le travail 
des experts: 


a) Un travail statistique consistant, non seulement à perfec- 
tionner la base- utilisée et à en préparer de nouvelles, mais à 
remplir sous l'autorité morale des experts, la partie rétrospec- 
tive du travail des experts, à savoir établir pour le 15 octobre 
de chaque année la comptabilité définilive de l'année passée 
et la comptabilité provisoire de l'année en cours (bien que 
celle-ci contienne trois mois de prévisions ou, plus exactement, 
d’extrapolations) ; 


b) Un travail prévisionnel, consistant à établir le budget 
économique de l’anpée à venir, c’est-à-dire à remplir les cadres 
d'une comptabilité économique avec des données résultant, 
soit de prévisions économiques pour les phénomènes sur les- 
quels le Gouvernement a action, soit des décisions gouverne- 
mentales, notamment du budget de l'Etat, pour le restant. 


L'institut national de la statistique et des études économiques 
doit prendre le relais de la première tâche, en 1952 et l'assu- 
mera seul, à partir de 1953. Le ministre des finances continuera 
à établir le budget économique. 


Si les travaux des experts ont done considérablement pro- 
gressé, ils n’ont pu, encore cette année transitoire, être effeciués 
dans le temps prévu par l'arrêté du 31 mars 1950. 


Sur le plan officiel, la commission de la comptabilité natio- 
nale n’a pu encore être réunie, ce qui a pour effet qu'aucune 
évaluation n’est encore officielle et ne peut, en tant que telle, 
être saisie par le Conseil économique. 


Sur le plan pratique, les experts et leurs services n'étant pas 
encore en possession de chiffres définitifs, ne pouvaient com- 
muniquer des brouillons de calculs. 


Ils ont, néanmoins, fait leur possible. Je tiens, au nom du 
groupe de travail, à rendre hommage à M. Nora, qui est venu, 
sans se lasser, à de nombreuses séances de travail, donner 
toutes les explications nécessaires et au directeur du Trésor 
qui l'a autorisé à communiquer confidentiellement à chaque 
commissaire, en attendant leur publication, les chiffres du 
compte de production de 1949, le plus important. Par ailleurs, 
les travaux de la commission, que j'ai l'honneur de vous 
rapporter sont doublement provisoires: tant le Gouvernement 
que le Conseil économique ont besoin de mettre au point 1e3 
organes qui puissent élaborer le revenu national ou émettre un 
avis à ce sujet. C’est pourquoi, votre commission est d'avis 
de considérer que les procédures 6bservées actuellement son 
éminemment occasionnelles et ne sauraient constituer des pré- 
cédeuts, pour les années ultérieures. 


À une lettre du président du Conseil économique, lui derman- 
dant par quels moyens il comptait faciliter l'exécutian de la 
mission dévolue au Conseil par la loi, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques à 
répondu comme suit, le 16 octobre 1951: 


« Par lettre, en date du 25 septembre, vous avez bien voulu 
me demander de préciser les conditions dans lesquelles mes 
services transmettraient à la commission de l4 conjoncture et 
du revenu natioñal les informations qui lui permettraient de 
remplir sa mission. Vous me faites part, notamment, de votre 
désir de recevoir communication des évaluations officielles du 
revenu national et d’être tenu au courant de l’état des travaux 
qui sont effectués, en vue de ces évaluations. Vous me suggérez 
également de donner aux diverses administrations qui dépendent 
de mon département les instructions voulues pour que soient 
tenus à la disposition des membres de Ja commission les 
renseignements nécessaires aux études qu'elle doit faire au 
sujet de l’évolution de la conjoncture économique en applica- 
tion de l’artiele 4, 2° de la loi n° 51-355 du 20 mars 19%1, 


« En ce qui concerne le premier point, j'ai l'honneur de 
vous faire savoir que le Gouvernement transmettra au Conseil 
économique les résultats des travaux du comité des experts, 
dès qu’ils auront été approuvés par la commission de la compta- 
bilité nationale créée en application du décret du 31 mars 1950. 
Selon toute vraisemblance, cette transmission pourra être effec- 
tuée, pour les comptes des années 1949, 1950 et 1951 et, pour 
les prévisions afférentes à l'année 1952, à des dates qui s’éche. 
lonneront entre les 20 octobre et 15 novembre prochains. A 
l'avenir, M. Dumentier, membre du comité des experts et 
Vice-président de la commission de la conjoncture et du revenu 





national, pourra tenir la commission au courant de l'état des 
travaux, sans être toutefois habilité À donner aucun renseigne 
ment chiffré tant que les comptes n'auront pas été approuvés 
par la cominission de la comptabilité nationale. 


« En ce qui concerne le seccnd point, je vous prie de bien 
vouloir préciser à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques la nature des renseignements qu'il serait 
utile à la commission de recevoir et d'envisager avec lui leg 
méthodes suivant lesquelles la communication des documents 
nécessaires aux travaux du Conseil pourrait être effectuée. 


Signé: RENÉ MAYER. » 


Cette lettre, qui met personnellement en cause votre rappor- 
teur, ne saurait suflire à délimiter les relations que supposa 
la mise en œuvre d'une tâche aussi importante. Votre com- 
mission, qui à pu mesurer la complexité du problème et les 
eflorts fournis par les services des finances, ne vous propose 
cependant pas de demander des précisions immédiates au 
ministre: elle voudrait être elle-même en mesure d’accomplic 
sa tâche, ce qui lui demande une sérieuse adaptation tecn- 
nique. 


Le groupe de travail chargé de l'étude du revenu national 
s'est trouvé, en présence des difficultés rencontrées, dans ja 
nécessité de constituer un planning, qui comprend tout d'abord 
l'examen du compte 1949, en vue, d’une part, d'apprécier les 
méthodes et les sources statistiques employées et, d'autre part, 
de porter un jugement sur les chiffres retenus dans ce compte 
et devant servir de base aux évaluations, pour les années posté- 
rieures. 


Ce travail préliminaire d'examen exige de larges échanges 
de vue et l'intervention assidue des membres du groupe. 


Le groupe de travail demande done de pouvoir procéder en 
toute liberté d'esprit à l'examen détaillé de chaque poste et 
de faire toutes cônstatations utiles. Il présentera alors au Conseil 
un premier rapyors, portant sur les méthodes et les sources 
statistiques employées et la présentation des comptes, en mêrcé 
temps que sur l'appréciation des chiffres eux-mêmes. 


il n’en reste pas moins que la matière comporte un sérieux 
danger, pour l'exercice même de la mission dévolue au Conseii, 
D'une part, l'expérience a montré que le Gouvernement reca- 
lait souvent devant la publication des rapports d'experts. 
D'autre part, la lourdeur actuelle de la precédure ne \aissd 
au Conseil qu'un temps qui ne peut être que trop court, entre 
l'adoption du rapport par la commission de la comptabilité 
nationale et la transmission au Parlement. 


Comme, par ailleurs, l'organisation prévue par le décret da 
31 mars 1959 devra être remaniée, pour tenir compte du déve- 
loppement des méthodes et des nouvelles répartitions de travañi, 
votre commission vous propose d'adopter l'avis de résolution 
(n° 1) qui pourrait être transmis, dès maintenant, à la fois au 
Gouvernemert et à l’Assemblée. 


IL, — Situation économique. 


Le seconde tâche qui a été confiée à votre commission, celle 
qui résulte du Pepe 2° de l’article 4 de la loi du 20 mars 
1951, présente d’autres difficultés. Faire le point de la situation 
économique suppose, en effet, deux opérations successives, de 
caractère bien différent : la collecte des renseignements et leur 
interprétation. 


En ce qui concerne l'investigation, le Conseil économique 
apparaît, à la fois, mieux placé et moins ben placé que lea 
économistes, qui essaient, à titre privé, d'analyser la conjonc- 
ture. 


Son handicap tient à sa position particulière d’assemblée déli- 
bérante. En effet, si certains renseignements sont ouverts à 
tous, d’autres sont dans les mains de personnes publiques ou 
privées, qui ne veulent pas s'en dessaisir. IL est, dans ce cas, 
plus facile à un conjoncturiste, sur sa propre responsabilité, 
d'en faire une estimation. 


Le chiffre obtenu résultera, la plupart du temps, d’une indis- 
crétion, qui peut être tolérée, à la fois, parce que le conjonc- 
turiste privé peut être desavoué et aussi parce que l'usage 
qu'il en fait est strictement mesuré à l'importance du secret, 


Un exemple montrera les difficultés: la nature et l'étendue 
des dépenses militaires. Une personne privée, connaissant 
l'état des discussions, peut parfaitement prendre, parmi les 
diverses hypothèses qui circulent dans la presse, les données 
qu'elle sait se rapprocher de la réalité, sans violer aucun secret 
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et cependant, en conduisant son propre raisonnement dans 
un domaine où tout ne lui est pas inconnu. Une commission, 
et à plus forte raison le Conseil, ne peut réaliser ces condi- 
lions de travail. 


Par contre, la composition du Conseil lui permet de rassem- 
bler une rare documentalion, non seulement de faits chiffrés, 
mais surtout d'indications qualitatives. 


L'ensemble des principaux groupes économiques est repré- 
senté à votre assemblée, La commisison de la conjoncture éco- 
nomique et du revenu national comprend les représentants 
de chaque groupe. Ainsi, vous est-il facile de faire converger 
l’ensemble des renseignements dont vous disposez vers le rap- 
port de conjoncture, et d'en critiquer, en temps utile, les 
différents éléments. 


Certes, la tâche qui s'est posée à la commission est nou- 
veille, pour une assemblée, Ce sont les critiques recueillies en 
assemblée plénière qui permettront de mettre au point la 
présentation définitive. 


I a, néanmoins, paru à la majorité de la commission qu’elle 
était en mesure, dès maintenant, de dresser un tableau de 
la silualion économique et même d'en tirer des conclusions 
précises. Tel est l’objet de l'exposé, qui constitue la deuxième 
partie de ce rapport, 


Dans un premier stade, votre commission a rassemblé une 
documentation systématique sur l’ensemble du domaine éco- 
nomique. Un travail matériel considérable a été réalisé par le 
secrétariat de la commission et je tiens à lui rendre ici un 
hommage ang Ces éléments vont être alignés, complétés 
et classés dans les prochaines semaines. 


Puis, votre commission s’est mise d'accord sur le cadre qui 
doit servir au rapport sur la situation économique. 

L'exposé comporte deux parties, l’une descriptive, l’autre inter- 
rélative. Bien que la première ne contienne que l’énoncé des 
aits observés, elle ne peut être tenu pour strictement objec- 
tive: . 

a) La source des chiffres et leur méthode technique de 
rassemblement peut étre contestée; des observations ont, du 
reste, été consignées, pour permettre de juger la solidité des 
renseignements de base ; 


E) H n'est pas recommandable, dans un rapport, de citer 
tous les faits reconnus et mesurés; du moins, ne convient-il 
pas de les citer sur un plan d'égalité. Certains faits essentiels 
risqueraient d’être noyés parmi les secondaires. IL y a donc 
un choix à exercer. 


Or, ce choix ne saurait être fait une fois pour toutes, car les 
phénomènes clefs varient suivant les époques et suivant les 
pays. D'une facon générale, c'est sur les secteurs qui ne don- 
nent pas satisfaction qu'il convient de porter l'attention, mais 
cette condition « ne pas donner satisfaction » peut conduire 
à de graves erreurs et même à des contre-sens absolus, si elle 
est appliquée d'un point de vue trop local. 


La partie interprétative est naturellement plus subjective 
encore que la première. Elle fait intervenir les réactions entre 
les divers secteurs, jusque là considérés isolément. Dans la 
partie descriptive, l'entraînement des faits n’est pas recons- 
titué, sauf s'il s’agit de données purement arithmétiques. -Il 
convient de bien séparer les deux parties, quitte à modifier 
la première après avoir conclu sur la seconde. 


M. Sauvy a bien voulu commencer à remplir le cadre, selon 
les indications de la commission. Son départ pour les Indes 
a fait désigner votre rapporteur pour continuer sa tâche. 


Au terme de ses travaux, la commission a jugé devoir, non 
seulement formuler des recommandations générales, mais 
encore préciser les points sur lesquels elle estimait que le 
Conseil devait pousser son investigation et dont l'étude devrait 
être renvoyée aux commissions compétentes. 

; 


A. — EXPOSITION DES FAITS 
1° Population 


La population de la métropole poursuit son accroissement 
dans ses deux factions inactives; la population adulte reste 
à peu près stationnaire, mais la Lg are-rgs âgée s'accroît, 
du fait de la réduction de Ja mortalité, tandis que la population 
feune bénéficie, à la fois, de l’accroissement de la natalité et 
de la baisse de la mortalité infantile. 


F 





< 


Voici la situation, évaluée au 1* janvier 1951 (en millions): 


Jeunes (0 à 20 anS}..........ssss.ss..s 12,000 

Adultes (20 à 65 anS).........sssssssse 24,000 

Vieux (plus de 65 anS).........ss.esess 4,800 
AU RPEPEES be so UE 


ND s'agit de la « poponon présente », un peu inférieure, 
sans doute, à la population réelle. 

Ce mouvement est appelé à se poursuivre dans les prochaines 
annces. 


La natalité est en baisse, depuis deux ans, après la forte 
reprise 1946-1949. Voici la situation, comparée à diverses dates: 

1900, 827.000 naissances; 1913, 746.000 naissances; 1938, 
612.000 naissances; 1946, 835.000 naissances; 1947, 866.000 nais- 
sances; 1948, 864.000 naissances; 1949, 865.000 naissances; 
1950, .854.000 naissances; 1951, 820.000 environ. 

Le nombre des naissances revient, cette année, aux environs 
de celui de 1900, mais, compte tenu de la réduction de la 
mortalité infantile, le nombre de survivants est plus élevé. 

La mortalité, qui avait notablement baissé, au lendemain 
de la guvrre, paraît maintenant à peu près stationnaire, Du 
moins, le mouvement n'est-il pas suffisamment rapide pour 
être perçu sur une courte période, en raison des variations 
accidentelles d'une année à l’autre. 

1951 est précisément une année de pointe. 


2° Activité. 

Nous comprenons dans ce groupe toutes les manifestations 
économiques qui ne s'expriment, ni en monnaie (sauf éven- 
tuellement en francs rie: ni en termes juridiques. Il 
s’agit donc d'emploi, de travail de production et de consom- 


mation. 
Emploi, chômage. — Nous pe eee de deux statistiques 
correspondant à deux optiques différentes : l'emploi, l'observa- 


tion portant sur les personnes occupées; le chômage, l’obser- 
vation portant sur lés personnes en quête d'un emploi; mais 
aucune de ces deux statistiques ne saisit l’ensemble du champ 
d'observation. Les indications qu’elles donnent sont donc plus 
sûres, en valeur relative qu'absolue. 


Cependant, les nouvelles méthodes de sondage employées 
ar l'1. N. S. E. E. permettent de saisir l'ensemble de la popu- 
ation, active et inactive. ; 

Une difficulté subsiste, toutefois: la ligne de démarcation 
entre une personne active et un chômeur n’est pas toujours 
bien nette c’est une cause fréquente d’erreurs et de malenten- 
dus. Les situations intermédiaires sont nombreuses (femmes, 
malades ou convalescents, vieillards, etc.). 

La statistique de l'emploi, tenue par le ministère du travail, 
ne nous renseigne que sur des mouvements relatifs, dans le 
temps. J1 s’agit des effectifs occupés dans les établissements de 
plus de 10 salariés, représentant environ 58 p. 100 de l'effectif 
du personnel travaillant dans les secteurs professionnels consi- 
dérés. Ceux-ci comprennent l’ensemble des activités, à l’exclu- 
sion de l'agriculture, de l'électricité, du gaz et des services 
publics (pour lesquels aucune donnée valable n’a pu être 
recueillie sur un rythme A ane ie à Les travailleurs isolés 
et le personnel domestique sont, de même, exclus. Sont, 
d’autre part, considérés les effectifs et la durée du travail des 
ouvriers de plus de dix-huit ans, payés à l'heure. Ces effectifs 
sont en augmentation constante : 

1938, 100; 1949, 106,6; 1950, 107; 1er avril 1951, 108,9; 1% juil- 
let 1951, 110,1; 1% octobre 1951, 111,1. 

Ainsi, dans ces établissements, le nombre de personnes 
employées est supérieur de 11 p. 100 à l'avant guerre. 

Comme la population en âge de travailler n’a pas augmenté 
et a peut-être même un peu diminué, il s'agit d’une extension 
de l'emploi: 

Par résorption du chômage véritable; 

Par activité de personnes Poe inemployées ou qui n’au- 
raient pas été employées. Il s'agit, sans doute, en majorité, 
de personnes âgées, qui prolongent leur période d'activité, mais 
ce phénomène ne peut être convenablement mesuré. 

Chômage. — Le nombre des chômeurs secourus est très fai- 
ble, mais ne représente qu’une fraction des chômeurs effectifs, 
même dans une définition étroite de ce terme. 


Voici la situation, à quelques dates: 

{er novembre 1950, 45.200 ; 4# ogtobre 1951, 28.580; 15 octolbra 
1951, 26.830; 1% novembre 1951, 27.340; 15 novembre 1951, 
28.820. 


Le minimum saisonnier a été plus tardif que d'habitude. 











A Décembre 1951 


CONSEIL ECONOMIQUE 347 





Le nombre des demandes d'emploi non satisfaites corres- 
ere à une détinition plus extensive et plus proche de la réa- 
ité que celui des chômeurs secourus : 


Octobra 1950, 138.000; novembre 1950, 144.000; octobre 1951, 
102.000. 


La situation est très inégale, suivant les professions: les 
ouvriers ou les intellectuels qualifiés font, en général, défaut, 
alors que les manœuvres aptes aux seuls travaux faciles trou- 
vent parfois difficilement un emploi. 


Les industries de transformation, les industries textiles et 
les cuirs et peaux présentent plus de cent demandes d'emploi 
restant à satisfaire pour 10.000 salariés, Si l’on considère les 
professions, la catégorie des manœuvres de manutention et 
celle des travailleurs du spectacle accusent, de mème, un chô- 
mage qui n'est pas néghigeable. 


Durée du travail. — La durée effective du travail est connue 
par la statistique du ministère du travail. 

Voici les dernières observations, pour l’ensemble des acti- 
vités : 

1938, 39 h. 3; 1* janvier 1951, 45 heures; 1% avril 1951, 
45 h. 2; 1% juillet 1951, 45 h. 2; 1% octobre 1951, 45 h. 3. 

Ainsi, la durée moyenne du travail se maintient au-dessus de 

rée légale de 40 heures et en dessous de 48 heures. 

la du légale de 40 1 t d Ï l 

Mais la durée est très inégale suivant les branches. Elle 
dépasse 48 heures (48 h. 3) dans l'industrie des métaux et est 
au-dessous de 40 heures dans les cuirs et peaux (39 h. 8). 
Encore, ces deux chiflres sont-ils eux-mêmes des moyennes 
entre des composantes divergentes. 

Voici la répartition, par branche, au 1* juillet et au 4% octobre 
derniers : 


ter juillet. 1er octobre. 

DR doi ins ch sddmodis se dois 47,9 47,9 
Industries mécaniques et électriques. 46,6 46,8 
Industries chimiques et caoutchouc... 45 45,1 
CROMNTIES. IDHDNIOS . ho sésuse e 43,3 42,4 
Cuirs et peaux ..... vost aéése se 39,8 40,6 
UE TS 45,1 45,2 
Industries de transformation (ensem- 

ble, tbâtifent inclus) ............ 45,3 45,4 
Production des métaux.............. 48,3 49,1 
ONE 5. née mo son cine a see 47,1 47,6 
Activités commerciales et libérales.. 43,4 43,5 


On peut voir que, dans la plupart des industries de transfor- 
mation, l’activité a augmenté de juillet à octobre. 

Seule, } production des métaux a, d'ailleurs, accusé une 
augmentation particulièrement nette, d'autant plus remarquable 
que la durée horaire du travail y était déjà importante. 

Par contre, on doit noter une nette diminution dans l’indus- 
trie textile, qui était déjà au-dessous de 4% heures. C'est le 
seul groupe important dans ce cas, si l'on excepte les activités 
commerciales et libérales, pour lesquelles ces chiffres n'ont 
pas une signification aussi précise. 


Activité générale. — Divers indices permettent de mesurer 
l'ensemble de l’activité: 

Le transport des marchandises par la Société nationale des 
chemins de fer français est un indice intéressant, à condifion 
qu'il soit tenu compte des changements de tariff. Les recettes 
sont, dans ce but, calculées avec un barème de tarifs constants. 
D'autre part, il faut tenir compte du rythme saisonnier, ou 
comparer à l’année précédente. _ 

Les statistiques des dernières semaines accusent un relève- 
ment de 10 p. 100 environ, sur l’an dernier. La tendance immé- 
diate est plus difficile à interpréter, les mois d'août et septerm- 
bre étant trop anormaux. 

L'indice normal des recettes de la Société nationale des che- 
mins de fer français, calculé à prix constant, est au point moyen 
149, pour le troisième trimestre 1951, par rapport à 1938 (161 
pour octobre). 

La consommation d'électricité est un autre indice intéressant 
et rapide. Il accuse également une plus-value sur l'an dernier, 
que l’on peut estimer à 12 p. 100, 


Production industrielle. — L'indice de la production indus- 
trielle est représentatif, mais un peu tardif. Le dernier indice 
paru remonte à octobre. 





Voici les derniers résultats, indice d'ensemble (bâtiment 
exelu) : 


Juin 1950: 124, 1951: 143; 

Ju let 195i : 116, 19514 : 132; 

Août 1950: 100, 195: 116; 

Septembre 1950: 125, 1951: 137; 

Octobre 19350 : 132, 1951: 143 (provisoires) ; 
Novembre 1950: 136, 1951 : 143 (estimation). 


La production est freinée dans certaines industries, par l'in. 
suffisance des débouchés, dans d’autres, par des pénuries tech- 
niques. Nous avons déjà signalé la divergence entre les durées 
du travail, suivant les branches. 


IL faut noter, d'autre part, les difficultés des industries tra 
v:illant directement pour la consommation. Le retard est parti- 
culièrement significatif pour les corps gras, les textiles et les 
cuirs. La commission des affaires économiques de l'Assemblée 
nationale vient d'attirer très spécialement l'attention du Gou- 
vernement sur la « situation critique dans laquelle se trouve 
l’industrie cotonnière francaise et l'important chômage qui s'y 
installe « à la suite, dit la commission » des importations et 
admissions temporaires de tissus étrangers ». (Séance du 
1° novembre 1954.) 


Voici la production par branches, en septembre et octobre 
dernier ; elle montre les disparités existant entre les différentes 
productions (avec référence à la période correspondante de 
1950) : 




















1950 1951 
F3 EH ST el E 608 
Seple te 
x qu Octobre gr "Octobre 
(4) 2 
Energie : 
I NE Fr oevue de 157 170 176 19 + 11,7 
Gaz naturel et gaz d'usine... 163 169 164 134 9 
Pétrole brut traité........... 230 215 973 ” 
CR onde ue cute 142 108 t10 119 |+ 10 
Proguction des métaux........ 114 157 156 169 |+ 7,6 
Dont : 
CU à CRE PM PI LP 112 153 154 16 |+4 5 
Pr 1)l.: MR ANR 195 171 » » 
Transformation des métaux... 129 135 118 » 
Dent. 
msn ee 157 167 178 » 
AGrTONAULIQUE ......ss....s 31 2 70 52 |+ 68 
NOR doute de nudité diet 112 155 171 173 L 11.6 
Céramique, matériaux de cons- 
Rousse enmatvénocise 133 136 115 113 + 5 
pont: Ciment.......vososese 226 2H 216 251 4 
Bâtiment (activité)............ 131 133 » » 
Industries chimiques..,..... és 125 145 154 117 Lt 4,4 
Dont: Engrais......... évedss 125 151 137 153 br #7 
CROMNEHOME. sos covers des à 193 208 219 296 + 13 
Dont: Pneumatiques......... 133 198 2%) 194 A 
COrpS gras... ..sosoooomoreten ee 119 115 » » 
TOR... dns ag: 111 117 117 » 
Dont: 
CS NE PP PS TOUR CORRE 105 109 93 o 
51 1 PET dhéavc crées des 10 113 106 ” 
ia dastatiaso cs 133 333 973 S75 8 
Ve PP OR Sa 94 71 » 
Pupienss Carlon.,......opeese ds. 116 124 139 114 |+ 16 
Indice général (bâtiment exclu) 125 132 139 113 




















(1) La plupart des indices de septembre 1951 sont provisoires, 
(2) La plupart des indices d'octobre 1951 sont provisoires, 
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On ne s'attend pas à une pénurie de charbon cet hiver, des 
stocks ayant été constitués et les barrages ayant été rempls, 
gràce à une pluviosité supérieure à la moyenne, mais, compte 
tenu de la progression des besoins en électricité et du ralen- 
tissement des travaux neufs, une rupture d'équilibre est possi- 

le à la première année sèche. 

Les Me des métaux sont en pleine activité et deman- 
dent souvent des délais de livraison assez longs. Il n'existe 
malheureusement pas de relevé régulier des délais de livrai- 
son, suivant les branches ou les produits. C'est un des indices 
le: plus intéressants de la conjoncture. 

La production d'acier est cependant freinée par le manque de 
coke. La cokéfaction des mines de Lorraine Se poursuit, mais 
ne peut, pour le moment, combler le déficit. Le cuke est donc 
un goulot d'étranglement de la production d'acier et des bran- 
ches qui en dérivent. 

La répartition de l'acier se fait par le système dit de Ja clien- 
tèle. Les fournisseurs donnent satisfaction à leurs clients, sui- 
vant certaines normes. 

Pour d’autres industries également, se fait sentir une diffi- 
culté d’approvisionnement, qui a même donné lieu à des inter- 
dictions d'emploi (cuivre). 

L'activité du bâtiment est à son maximum, réserve faite sur 
le rythme saisonnier, mais la plus grande partie de ses efforts 
porte sur la réparation et non sur la construction. Celle-ci se 
trouve à un niveau très bas {70.000 logements par an) et très 
inférieur aux besoins (301.000 par an). 

Parmi les branches travaillant très au-dessous de leur capa- 
cité technique de production, il faut placer, en premier lieu, 
le commerce, ou, du moins, certains commerces, Avec les 
effectifs et les moyens actuels, il serait possible de distr'buer 
un volume de marchandises beaucoup plus élevé que l'actuel, 
si les circonstances l’exigeaient. Une partie du personnel et des 
moyens matériels est inemployée. 

Ce fait traduit une défectuosité importante dans la répartition 
profession elle de Ja population, déjà signalée, à propos des 
travailleurs qualifiés et des manœuvres. 


Productivité. — T1 est très risqué de comparer la productivité 
à deux époques, en rapprochant les indices d'emploi (ou plus 
exactement d’activité) et de production, Un progrès lent de 
productivité semble se dégager. Parmi les obstacles qui s oppo- 
sent à un progrès de la productivité, les uns sont matér'els 
(insuffisance qualitative de l’outillage, manque d’organisation), 
les autres psychologiques. Parmi les premiers, il faut signaler 
le manque de logements, qui. s'oppose aux installations indus- 
trielles et aux réformes administratives. 

Les progrès de Ja productivité dans l'industrie, depuis la 
guerre, sont contrebattus par un dépacement de la population 
professionnelle vers les secteurs tertiaires surencombrés,. 


Agriculture. — La production agricole végétale a été, dans 
son ensemble, un peu inférieure à celle de l'an dernier et se 
trouve très comparable à la moyenne d'avant la guerre. 














Voici les principales estimations, au 1% novembre 19514, 
publiées par le ministèré de l’agriculture, avec indication des 
rendements : " 

(Produelion en millions de quintaux — Rendement . 


à t’hectare en quintaux.) . 
1951. 


Moyenne : 
1930-1939. PA es. Œstimation.} 
80,5 81 77 70 





Bié terres 


(Rt15,4) (Rt19,1) (Rt 17,8) (Mt 16,6) 








Pommes de terre 156,5 96 129 121 
(plein champ}... 
(Rt 110,8) (Rt 98,3) (Rt131) (Rt 125,4) 
L 91,2 96 136 114,6 
Betterave industrielle. … 
(Rt 287) (Rt 210,5) (Rt 343,6) (Rt 287,4) 
327 245 389 356 





Belterave fourragère. _ 
(Rt 366) (RE 309,2) (Rt 458,3) (Rt 424,5) 


Il faut, en outre, noter que la production de lait à été évaluée, 
pour 1950, à 150 millions d’hectolitres contre 132 en 1949 et 113 
en 1948 (moyenne 1937-1938 = 138). Les prévisions, pour 1951, 
sont de 160 millions d’hectolitres, la production de viande étant 
grossié "ement estimée à 1.955.000 tonnes, en 1951, pour 1.975.000 
tonnes en 1950 et 1.865.090 tonnes, en 1949. 


Au total, l'indice d'ensemble de la production agricole serait 
à peu près équivalent à la movenne des années 1931-1938, en 
légère diminution sur l’année 1950. Il sera important de recher- 
cher, dans une prochaine étude, si cette stagnation relative 
de la production agricole est occasionnelle ou relève, au con- 
traire, d'observations méritant un examen très attentif. 

Pour Ja préparation de la campagne 1951-1952, la préparation 
des terres semble se poursuivre activement, en particulier pour 
les céréales et oléagineux, mais avec un retard sur l’époque 
normale dû aux conditions atmosphériques de l'été. 


Commerce extérieur, — Les atsiiques du commerce exté- 
rieur peuvent être envisagées, soit du simple peint de vue 
de l’activité, soit du point de vue de leur balance financière. 

a) Pour le premier point, il convient d'observer, de préfé- 
rence, les indices du volume (c’est-à-dire la valeur à prix 
constante, 


Voici les résultats globaux, pour les trois derniers trimestres 
de 1951, avec référence aux trimestres correspondants de 1950 
ct indications détaillées des résultats des quatre derniers mois: 
‘1919 = 100) 

\1V1 . 
































1950 1951 
I Il Hi | IV I ll m1 Juillet Août, ‘Septembre. | Octobre. 
ms | ns À 
Jmporlations : é 
BURN den 101 105 88 104 111 128 126 132 121 135 132 
LP 

UN JE PORTER 108 118 100 121 109 119 96 99 90 99 117 

Ensemble... 112 108 91 109 113 126 118 123 115 118 128 
Exportations : 

ELTANSer soso 127 131 142 200 195 189 159 159 138 173 178 

U, F. 0. M 106 110 99 147 13 1% 134 43 128 147 112 

Ensemble.......... 118 121 124 178 169 167 438 445 131 162 163 























{On lrouvera plus loin, dans l'analyse des finances extérieures, la répartition de nos échanges, par zones monétaires). 


= ue eu tam qu 
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si l’on considère les nes par groupements d'utilisation 
{alimentation humaine, matières premières et demi-produits, 
produits fabriqués), les indices bruts du volume s’établissent 
ainsi: 
1910 = 109 
-4. Alimentation humaine. 
1 n [ET vI 


 :! 7 PREMIERE 119 85 114 


Importations : 124 
oc 111 125 100 


Jmportations: 1951............ 
Exportations: 1950................. 13 141 152 215 
Exportalions: 1951....... DPSTEETESE 202 194 149 
2. Matières premières et demi-produits, 

1 il nt vi 
importations: 1930.............. … 107 9 "607 99 
Importations: 1951............... .. 110 12 120 
Exportations: 1950................. 12 133 155 203 
Exportations: 1951................ ; 193 186 170 


3. Produits fabriqués. 


1 Il EL vI 
jmportations: 1990. .4...s000 0: 0 0° 110 155 135 144 
Importations: 49914....,......00.e 128 155 158 
Exportations: 1950......,.......... 109 111 103 145 
Fvportations: 1951............... . 195 141 128 


Source: I. N.S. E. E. 
Les échanges avec l'étranger marquent l'évolution ci-après, 
en indices bruts du volume : 
1.49 = 100 


Jmportatione, Exportatious. 


1951. Juillet ........ 132 \ 1951. Juillet ........ 159 ) 
159 


1951. Août ......... 121 ( L6 LOGE, AOÛ :........ 138 
1951. Septembre ... 125 À ” |1951. Septembre ... 173 
192 . Octobre ...…. 132 ) (994. Octobre ...... 178 


Il y a done, de juillet : ocivbre 1951, stabilité relative du 
volume des importations de l'étranger, une nette reprise des 
exportations se dessinant depuis seplembre. A cet égard, 11 
peut être intéressant de noter que l'indice de l’exportation des 
produits f.briqués, très caractéristiques pour nne nation comme 
l: France, se Situe au point moven 130, sur la base 100 en 1949, 
pour le toisième trimestr: 1951, contre un niveau 109 au 
troisième trimestre 1950, I se situe même au point 110, en 
octobre 1951. C'est une indication utiie sur le retour amorcé de 
ucs exportations à une con‘exture plus saine. 

b) La balance financière de nos échanges extérieurs sera 
taminée à propos des finances extérieures. 

Consommation. — La consommation mérilerait une étude 
äpprofondie, qui ne peut être menée à bien dans le cadre limité 
ue ce premier rapport. Les statistiques ne permettent que de 
suivre les tendances profonde, et non les oscillations de 
conjoncture, faute de connaissance des stocks aux divers éche- 
lons, mais le rapport, beauccup plus substantiel, sui sera pré- 
senté ultérieurement au Conseil sur l’évolution de la conjonc- 
lure économique au cours du second semestre 1951, apportera 
le maximum d'informations susceptibles d’être obtenues en 
iwalière de consommation, et spécialement pour la consomma- 
lion familiale. 


Finances. — Le déficit des finances publiques est difficile à 
ucsurer, faute d’une comptabilité claire et mème d’une défini- 
liun correcte. Voici les données disponibles, pour l’ecer- 
rue 1951 - 

Les recouvrements budgétaires détinitivement imputés pour 
les neufs premiers mois se sont élevés à 1.653 milliards de 
lianes (1), ce qui laisserait présager, une rentrée totale de 
2.00 milliards pour l’arnée entière, en pere de près de 
200 milliards sur les prévisions (2.100 milliards); effectivement, 
les recettes fiscales sont maintenant évaluées à 2.315 milliards 
de francs. 

Les dépenses prévues par la loi de finances de 1951 s'élevaient 
à 2.720 milliards. Les prévisions totales de recettes, y compris 
l'aide américaine, représentant 2.360 milliards, la loi de finances 
laissait done à couvrir, par l’emprunt, une somme de 360 mil- 
lards de francs, mais les dépenses réelles ont été estimées par 
le ministre des finances et des affaires économiques, au cours 
de son audition récente par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, à 2.833 milliards de franes (2). 

(1) 1.685 milliards, addition faite des recelles à jmputler et des 
réversements de fonds. 

(2) Audition du 18 décembre 194, 





Par ailleurs, le déficit du budget général comprenait une 
subvention de 5 milliards à la Société nationale des chemins 
de fer francais. Mais le déficit de cette société sera supérieur à 
ee chiffre, atteignant environ 95 milliards de :rancs. Il se 
situerait entre 80 êt 100 milliards en 1952, à condition que le 
projet de réforme proposé au Parlement soit pris en considéra- 
tion. Dans la négative, il faudrait compter avec un déficit de 
140 milliards. 

Au déficit du budget général, doivent, en outre, être ajoutés 
ceux de budgets annexes ou de comptes spéciaux du Trésor. 


En définitive, on peut apporter les indications suivantes, sur 
le déficit d’ensemb'e des services publics, pour 1951: 

Le Trésor, déjà chargé par la loi de finances, d'un découvert 
de 260 milliards de francs, à subi, à partir du mois d’aont, 
selon les déclarations, à # Assemblée nationale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, le 16 novembre dernier, 
une « accélération de Ja consommation des crédits inscrits dans 
la loi de finances et une aggravation de ses charges » ainsi 
évaluée : 

Traitements et ailocations familiales, militaires 


er a eus duo nrènetaseuse 29 nulliards, 
Deer ET DENMIONS. . ...... csoopsooncoc ee se 4 — 
Fonds régulateur des prix ‘subventions écono- 

A A M ro ro sssr ain anus dx 9 0 20 
Crédits supplémentaires pour Fiudochine..... DS — 
Habitations à loyer modéré.................. 10 — 
RE RS A a ne ntu ee ce dde se 6 5 5 9 — 

melti 
40 24 UN NAS APE TR 130 milliards. 


Par ailleurs, jes surcharges, pour les comptes spéciaux, ont 
été les suivantés: 


Sécurité sociale des mineurs... 5 milliards, 
Sécurité sociale agricolo.................... APRES — 
Budget annexe des prestations agricoles...... 1 — 
Régime général de ja sécurile socrale....... LT ben 

; MR NT ETC 

Rs une dede dE ns eee 43 milliards, 

dont il faut déduire 13 milliards, pour réduetion sur Jes 


avances à l’Indochine, soit une surchaärge nette de 33 milliards, 

La somme supplémentaire totale, jmputée à la trésorerie, à 
donc été de 163 milliards de francs. 

Cette somme a été couverte, en utilisant les reserves du 
Trésor, soit 55 milliards*de francs et ses ressources courantes, 
mais les prévisions de trésorerie, pour la fin de l'année, ont 
fait apparaitre une insuffisance des ressources d'environ 
30 milliards. La couverture de celles-ci doit être assurée par 
ie relèvement de l'impôt sur l'essence et. des prix des tabacs 
(9 milliards environ) et par l'émission d’un emprunt pour le 
crédit agricole et d'un emprunt d’un nouveau type pour la 
Société nationale des chemins de fer français. 


Pour l'erercice 1952, il est encore un peu trop tot pour se 
rononcer sur l'étendue du déficit éventuel. Voici cependant 
es premiéres indications données, (Déclarations du ministre 
des finances à l’Assemblé» nationale :e 16 noveinbre :951) (en 
IDilliards) : 


a) Dépenses. 


Dépenses civiles: 1.975; équipement des services civils: 200$ 
reconstruction : 400; investissements: ©00; comptes spéciaux du 
Irésor : 100; défense nationale: 950 (dont 560 pour l'Iudochine), 

Au total: 3.525 milliards. 


b) Recettes. 


Recettes budgétaires ressortissant à Ja législation actuelle® 
2.600; contre-valeur de l'aide économique directe: 70, 

Au total: 2.670 milliards de francs. 

La différenee entre dépenses et recettes, soit G60 milliards, 
serait couverte, d'aprés les déclarations du manistre et les 
dispositions du projet de loi précite, par le recours à des 
ressources d’empru::t, à concurrence de 4h milhards de 
francs, pat 216 milliards de recettes nouvelles (dont 70 tirées 
de l’augmentation du prix de l'essence et des tabacs) et par 
d’autres mesures telles que le renforcement du contrôle fiscal 
et l'accélération du recouvrement apportant 44 inilliards, 

Le imimstre des finances et des affaires économiques avait 
précisé, en outre, dans son discours à l’Assemblée nationale 
du 16 novembre 1951, en ce qui concerne les dépenses mili- 
taires que: « lorsqu'on a déduit des 450 milliards les dépenses 
jugées incompressibles par le Gouvernement aprés un examen 
approfondi et un rabotage du budget militaire de J'Indochine 
présenté par le ministre chargé des relations avec les Etats 
associés, le chiffre qui reste n'est pas suffisant pour assurer 


normalement le budget de la défense nationale ». 
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On sait, depuis lors, que ce chiffre est actuellement fixé à 
1.040 milliards, compte tenu d'une aide extérieure de 85 mil- 
liards. 

Sécurité sociale, — Cette année la sécurité sociale'a connu 
un certain déficit, Le Conseil Economique ayant consacré cette 
même cession à un rapport spécial à ce sujet, on se conten- 
tera de donner ici les indications ci-après pour 1951. 


Evaluation du ministère du travail (milliards de francs). 






































teen t 
RECETTES | DÉPENSES DÉFICIT 
Sécuril£ sociale (ensemble du ré. 

AN Li set its ss 281 340 56 
feconts du Travail... .s..socsose 11 13 2 
Allocations familiales (régime gé 

CUS PP PE RE RER A 258 265 56 

Crédit, banque. 
a) Evolution des disponibilités monélaires. 
Billets Dépôts Total 
x en comptes des disponibilités 
en circulation créditeurs (1). monétaires. 


30 juin 1951...... 1.699 1.616 3:319 
ab septembre 1951. 1.819 (+ 120) 1.666 (+ 50) 3.485 (+ 170) 
J1 octobre 1951... 1.828 (4 9) 1.723 (+ 957) 3.551 (+ 66) 


b) Erolulion de la contre-partie. 


Créances Cré Contre-partie Excédents 
Or de la Banque rédits | “Te. 
Fr à du Trésor à déduire 
et devises ae France bancaires. 
sur le Trésor. (2). (3). 
30 juin 1951... 493 666 1.972 268 fl 
30 sept. 1951. 463 730 (+ 61) 2.10% 282 (+ 14) — 94 
(— 30) (+ 132) 
81 oct. 1951.. 390 742 (+ 12) 2.186 276-(— 6) — 49 
(— 73) (+ 82) 


Les avoirs en fin de mois dans :es caisses d'épargne s'éta- 
blissent ainsi : 


Caisse nationale, Caisses privées. 


"40. < RNNNT 514 43 
Septembre 1951....., 323 303 
Octobre 1951.:..,...: 3 3213 » 


Enfin, l'évolution des principaux postes de la Banque de 
France s'établit ainsi au 1% jeudi de chaque trimestre de l’an- 
née (variations en miliards de franes) : 

3 lrimestre 


fer trimestre 2e trimestre 


1951. 1951. 1954. 
OUT EC I —. + 8 — 
Disponibilités à vue à l'étranger 
RE duc MT à + 37 — 31 — 32 
Avances au fonds de stabilisa- 
tion des changes....…...:..:.. + “4 + N — 8 
Avances provisoires à l'Etat + 2 — fi +. 


Etat... 
Effets escomptés sur ja France 


et en cour de recouvrement. + 17 + 2 + 98 
Effets garantis par l'office des 

céréales et de mobiisation de 

crédits à moyen terme...... — 22 + { + 41 


Avances à 90 jours sur effets 

NET SRE RE, Chelles + ! — + 2 
Effets négociables achetés en 

DrORDD n Ciciodnetls + 2 + 101 + 10 
Comptes courants. sso.ssss.s..s — 18 + 14 — 
ITS RP EME RARE EAN ti à + 9 + 3 — 5 
Billets au porteur en cireu- 

FT PRET Se : + 28 +. 95 + 116 


(1) Total rectifié, comple tenu de l’évolution des échéances, des 
compes ecouran!s créd'teurs des particuliers et des entreprises à la 
Banque de France des dépôts à vue dans les banques, des dépôts 
aux comptes courants postaux, et des dépôls aux comptes de fonds 
particuliers au afsor 

(2) Contre-parlie des comptes courants postaux et des fonds par- 
ticuiiers,. 

(3) Excédents des 

| 


) éléments passifs sur les éléments aclis des 
bilans des banques non 


retenus, compte tenu des corrections 


d'échéances, 


Par ailleurs, le taux d’escompte a été porté, le 8 novembre, 
à 4 p. 100, taux le plus élevé depuis 1937. 

En ce qui concerne le crédit agricole, la situation au 30 sep- 
tembre 1951 se compare ainsi à celle du 30 septembre 195, 
pour les dépôts à vue, les souscriptions de bons à 5 ans, et les 
prèts (chiffres arrondis en milliards de francs) : 


30 septembre 30 septenÿre 
1960. 1951. 
Sold2: des dépôts à vue.......... 91 107,5 


Montant depuis l'origine des 

souscriptions de bons à 5 ans. 17 20,5 
Prêts à court terme........ssses 92 106,4 
'réts à moyen terme............ 31,7 52 
Prêts à long terme  indivi- 

FD NE CR APR RUN EE EC 6,8 8,8 
Prêts à long terme collectifs (1). 7 25,6 


(y compris 7 mile 
liards de prêts 
d'électrification 
rurale). 

Préts de modernisation et d'équi- 
pement de caractéristiques spé- 


CM LS SE Ses NT er ee 


Qt 
— 


2,5 


Investissements. 


Rappel comparatif des programmes d'investissements 1950 el 
1951. — Pour permetire une vue aussi complète que possible 
et rendre les comparaisons homogènes, on a ajouté, en ce qui 
concerne les entreprises nationales, les volumes de travaux 
réalisables au moyen des ressources dont elles peuvent dis- 
poser en plus des prêts du fonds de modernisation et d’équi- 
pement (emprunts garantis, auto-financement, eic.). Pour les 
autres secteurs, par contre, les ressources de cette nature ne 
pouvant être À, sr pour 1951, on a tenu compte seulement 
des crédits du fonds. 
































MAITRES D'ŒUVRE 1950 1961 
(En milliards 

de francs courants ) 

Entreprises nationales : 
Charbonnages de France......,....s.sseses 54,4 48,0 
Electricité de France......sesssoossoosesesse 110,3 112,5 
Gaz de France... see come cegsengee 8,1 1,0 
Société nationale des chemins de fer français. 55,0 39,0 
RL. si scociatèssss None 227,8 206,5 

Autres maîtres d'œuvre: 
Compagnie nationale du Rhône............ 14,7 13,0 
Air tete MORE VO PET LU D EU PPT POTTER 3,9 4,5 
Agriculture ....sssssoosoossssesssoceeueseseeez 28,6 25,0 
(2) 
Entreprises industrielles et commerciales... 32,0 21,0 
Afrique du Nord... .sscsscosososcosssosesnese 49,3 47,0 
Terriloires de départements d'outre-mer... 23,1 30,5 
62 SRE PT EUR TT CE D ET AE 151,2 447,0 
Total général.......ssssssseoosesovoseooos 379,0 353,5 








(Source: commissariat général au plan de modernisation et 
d'équipement.) 

(1) Non compris travaux neufs à moyen terme, 

(2) Y compris 5 milliards d'emprunts garantis, 
EEE EEE 








(1) Individuels et collectifs. 
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Aux investissements visibles devraient être ajoutés "les inves- 
tissements particuliers n’entrant pas dans la comptabilité. Par 
contre, il y aurait lieu d’en déduire l'usure du patrimoine, en 
particulier du patrimoine immobilier, 


Pour 1952, les programmes, en l’état actuel des prévisions 
et globalement, seraient de 286,5 milliards de francs pour les 
entreprises nationales et d’un peu plus de 200 milliards de 
francs pour les autres maitres d’ouvre. 


Comparaison des crédits ouveris en 1951 et des projets de 
crédits pour 1952: 


I. — Crédits globaux. 
Crédits ouverts en 1951: 303 milliards + 80 milliards emprunt ; 
Crédits ouverts en 1952 (projet) : 392 milliards + 85 milliards 
emprunt. 


IL. — Répartition détaillée. 





1951. 1982. 
Société nationale des chemins de fer "+ 
français ..... Sneedns be srndéises. : 1 26 
RRRRRRR  lusonnctnsnicaceinseusoses, : SOLE 110 
CR Eee dunes dé bé 9,9 5,9 
Agriculture et azote.......... Pévvee 28 42 
Entreprises industrielles et commer- 
nn Lee de PESTE à 50 
Mons RRQ... cocon osseux: 8 89,5 
Investissements sociaux............. 5,5 D 
RTS PU EAP PE ar RUE 33,43 
Remise en état des navires affiétés.. 1 0,35 
DUR AP POPCRSRONN COPIRERN 0,1 0,22 
303 392 milliards. 
Balance des comptes. Finances extérieures. — L'un des 


principaux éléments de Ja balance des comptes est la balance 
du commerce extérieur. Elle se présente coime suit. pour les 
derniers mois, en milliards : 


rennes 

















MTS. HRQUÉLLE ÉTRANGER UNION FRANÇAISE 

du : Importa- Exporta- Importa- Exporta- 
tions. tions. tions. tions. 
3 trimestre 1950.......... 53,5 52,6 90,9 97,4 
4e trimestre 1950.......... 72,2 76 26,3 41,3 
4er trimestre 1951.......... 89, 7958 25,2 39,3 
2 trimestre 1951.......... 111,1 83,1 ‘ 30,2 43,7 
3e trimestre 1951.......... 108,3 71,5 25,5 45,5 
Octobre 2951:........00.0. 106,6 78,9 31,8 49,2 
Novembre 19%51...,....,... 117,5 76,6 29,1 04,6 




















Ainsi, le déficit de la balance avec l’étranger s’est aggravé 
sensiblement. Les exportations avec les pays étrangers qui 
ont couvert 89 p. 100 des importations de ces pays au cours 
du premier trimeste 1951, n’en représentaient plus que 75 p. 100 
le deuxième trimestre et 66 p. 100 le troisième trimestre 1951. 
Certes, d’une façon absolue, ce déficit est supérieur à la 
réalité, puisque les marchandises importées sont comptées 
C. A. F. et les marchandises exportées P. O. B., mais le mou- 
vement relatif est significatif (1) Il faut toutefois noter, sans 
en tirer de conclusions trop hâtives, le redressement, peut-être 
accidentel, intervenu en octobre: les exportations y représen- 
tent 74 p. 100 des importations en ce qui concerne l'étranger. 
Mais cette amélioration ne s’est pas poursuivie en novembre, 





(4) l serait intéressant à ce sujet d'avoir des renseignements 
détaillés sur l'activité de la marine marchande, Le prochain rapport 
du Conseil sur la conjonciure économique s’eflorcera de recueillir 
ces informations 








mois qui marque même une régression des exportations. Globa- 
lement, la couverture de nos importations par nos exportations 
est de 92,6 p. 100 en octobre 1951, contre 94,3 p. 100 en sep- 
tembre, 96 sn 100 pendant le premier semestre 1951, et une 
couverture de 100 p. 100 pour 1950 (moyenne mensuelle). La 
couverture était, en moyenne, de 66,7 p. 100 en 19358 et 
85,9 p. 100 en 1929. 

Mais le rapport global des exportations aux importations doit 
être rapproché de la répartition de nos échanges par zone 
monétaire. 

Le tableau suivant donne à cet égard la répartition de ces 
échanges pour les derniers mois de 1951: 




















=] 
m 1951 
IMPORTATIONS => Sr — 
nm 2 = 
7 LR DR RES de 
exportations avæ l'étranger. | © # FL. 5 2 2 S 
x à n $ = 
— ———_—_——— me —_—_— ee ee  ————# 
Répartition par zones 
monétaires. 
Zone dollar : 
Importations... 13,7 21,9 19,5 21,1 23,4 24,6 
Exportations... 5,0 10,6 8,8 8,0 12,0 10,8 
Zone sterling : 
Pays de l'O. E.C. E.: 
Importations..... 4,2 12,8 14,7 11,6 12,2 11,7 
Exportations..... 9,3 16,2 13,0 22,1 11, 10,9 
Pays non participants. 
Jmportations..... | 43,4 30,8 | 31,0 | 229 | 18,7 | 15,4 
Exportations... 25 4.5 4,7 i,2 4,5 4,5 
Ensemble : 
Importations... 20,6 43,6 | 45,7 | 37,4 39,9 | 30,0 
Exportations..... 11,8 20,8 17,7 16,3 15,8 15,4 


Autres zones: 
Pays de l'O. E. C. E.: 








Importations... 21,8 31,3 39,8 34,0 09,9 38,3 
Exportations..... 29,4 35,2 31,9 27,7 30,0 34,5 
Pays non participants. 
Jmporlations..... 9,9 15,0 15,1 11,6 11,2 13,5 
Exportations... 10,9 18,7 16,1 11,2 15,4 18,3 
Ensemble : 
Importations... 31,7 49,3 | 5 45,6 | 0 51,7 
Exportations..... 40,3 23,9 47,9 | 41,9 45,9 22,1 
Total général: 
Importalions..... 66,0 117,7 | 116,1 | 105,3 | 104,1 | 106,6 
Exportalions...., 51,1 85,2 74,4 66,7 13.3 78,9 
Balance ........, | — 8,9 | —32,5 |—41,7 | —37,7 | —31,1 |—27, 
Exportations pour 
100 F d’impor- à Li 
lations ........ 86,5 72,4 64,1 63,9 10,2 74,0 
Dont total pays de l'O. 
EE, C’E.: 
Importations..... 29,0 17,1 50,5 18,6 18,1 52,9 
Exportations... 38,17 01,4 44,8 39,8 1,4 1,3 























Quant à la balance générale des comptes, elle est également 
en déficit, particulièrement pour le compte dollars. Le ministre 
des finances a retracé ainsi l’évolution de nos comples: 


« En avril 1951, les réserves en or et en devises du fonds 
de stabilisation des changes étaient de près de 600 millions 
de dollars. Dans l’Union européenne des payements, la France 
était alors créditrice de 260 millions de dollars. Les ressources 
du fonds ont considérablement diminué et la France est 
devenue débitrice de 100 millions de dollars dans l’Union 
européenne. » 


Taux de l'échange. 


L'avilissement du taux de l’échange (« terms of trade ») ne 
faisait, jusqu'ici, l’objet d'aucune mesure en France. L'institut 
national de la statistique et des études économiques vient 
d'établir un nouvel indice en faisant le rapport de l'indice des 
valeurs moyennes des prix à l'exportation et des valeurs 
moyennes des prix à l'importation, le chiffre 100 représentant 
la base 1949. Î semble intéressant de donner jes résultats 
correspondants intéressant les trois premiers trimestres de 
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l'année, au moins en ce 
l'étranger : 


qui concerne les échanges avec 











TRIMESTRES 1951 





Indices des valeurs moyennes 
à l'importation (étranger) : 
Alimentation humaine.,..... 
Matières premières et demi 
produits 


nn nn nn 

















ee 


La hausse à donc été continue, En un an, elle s’est élevé 


à 18,5 p. 100, 

Cette hausse est sensiblement supérieure à celle enregistrée 
……. er pays étrangers. Voici des comparaisons ‘d'une année 
à l’autre : 

Par rapport à la période janvier-juin 1950, la France apparaît 
comme le pays où le coût de la vie a probablement le plus 
augmenté jusqu’en septembre 1951: 24 p. 100 en France, contre 
19 p. 100 en Suède, 13 p. 100 en Grande-Bretagne et en Italie, 
12 p. 100 en Belgique et aux Pays-Bas, 11 p. 100 en Espagne el 
_ Etats-Unis, 8 p. 100 en Allemagne Deéiioiale et 6 p. 100 en 
SUISSE, 



































Produits fabriqués............ 59 114 129 135 125 Pour la province, le relevé ne porte que sur trois secteurs et 
Ensemble des importations de sur dix-sept viles importantes : 
D'OR samba rectes 72 113 128 153 151 
£ == =——— = —— = == bb ind n din 
Indi es des \aleurs moy Ines 
à l'exportation (étranger) : nl 
{ 8 ALIMENTS manufac- FAGE 
Alimentation humaine....... 91 101 99 105 110 turés. Éclairage. 
Matières premières et demi- te: Si 
POP 82 97 106 117 116 
Produits fabriqués. ...,....... 81 107 115 119 128 VO SO: SPP NT EE RE 109,5 _—_ 119 
Ensemble des exportations OR Es srsccroces none ostoe 120,9 125,7 143,5 
vers l'étranger............. 83 100 108 116 119 DE sorsèée “bus aie reasons nes 120 — 115,17. 
= | AT nono 122 es - 150,5 
2 + | | Septembre ....... noeud Et 125,1 130,6 157,6 
Taux de l'échange (étranger). 115 83 78 76 179 
source I. N. S. E. F.) Salaires 


3° Prix et salaires, 
































La progression des prix s'est poursuivie pendant toute 
l'année, 
Prir de gros. — Voici les indices de prix de gros (base 100 
en 1949): 
COMBUS. PRODUITS | INDICE 
ALIMENTS TIBLES à ; géuéral 
Énergie industriels | {319 art.). 
Ootobre 2000... 0050006. 191,5 103,9 125,1 113,2 
AUTO sososoosehtes TA 116 126,8 166,3 140,2 
Mai 1951... RACE TT 121 123,7 163,9 110,7 
PORT RL, soc ise aire + 117,3 121,6 161,2 137,6 
PR D reseau 111,8 123,2 156,3 194,7 
 R , PRORESEENARES FA 117,2 122,1 152,8 133,9 
Septembre 1951..,...0000 154,5 152,5 150,6 137,4 
AU: PORN PP 130,7 139,6 151,9 116,1 
Novembre 1951......,..... , ” re 








soit une hau&e de l'indice général des prix de gros de 29 p. 100, 
depuis octobre 1950. 

Ces indices ne représentent pas l’ensemble des prix de gros, 
faute de bons relevés sur les produits fabriqués, D'autre part, 
l'indice des produits alimentaires ne s'identifie pas avec celui 
des produits agricoles à ka production, car il comprend des 
produits importés (café, cacao) et ne porte souvent que eur 
des produits déjà grevés de transport ou divers frais. 

La hauese des prix de gros est importante et supérieure 
même à celle des matières premières mondiales, depuis quel- 
ques mois. L'indice amérirain Moody est passé du point 529 
(maximum) le 26 mars 1951, au point 46%, le 10 novembre 
dernier 

Du reste, l'indice des matières premières importées a baissé 
de 258, en avril, à 176, en octobre, tandis que l'indice des 
matières premières nationales passait de 154 à 183, dans le 
même intervalle. 

Prix de détail et coût de la vie. — Voici l’indice des prix 
de détail à la consommation famitiale à Paris, pour les der- 
niers mais, par grandes catégories (base 100 en 1949): 





























me 7 Leman + CRE 2 nRRe nee Mr 2 à 
mic 'F- 
aug. | OBIETS) OA Gen pr. | ENSEM. 
manu- FAGE, 
MENTS ; éclai- CES BLE 
acturés. | rage. 
p. 100 | p. 100. | p. 100. | p. 100. | p. 109 
Octobre 12950... ...000%00000000e 116,1 103 1199 | 127 114,5 
Juin 4081... ones issemel EEE 122,6 129,5 | 145 129,2 
Pit — EN TT PRE soute D'UT 123,6 118,8 1:13 130 
Pie 28 | RON rééosste PETER 124,7 118,8 153 121,2 
Septembre 1951..,,.,..,.ms00 0. 129,4 | 125, 159,1 | 159 133 
DORORD LL. éscssitecsresess 121,9 126 160,3 158 135,7 
Hausses depuis un an {act »bre 
19%0-octobre 1251)... CE 3,5 2 34 24 485 
Novembre 1954 (1) ,........6.. 136.5 129,7 163,1 163 144,4 





(fà Provisoire. 











a) L'indice d'ensemble du taux des salaires horaires, établi 
pour Ja plupart des activités en France, par le ministère du 
travail, par voie d'enquête étendue à 26.000 établissements de 
plus de dix salariés, occupant au total plus de 3.500.000 per- 
sonnes, présente l'évolution ci-après d'octobre 1950 à octubre 
1951 CYS 


Indice ramené à la base moyenne 1949: 100. 


OntoRRe ces ER RCE À :: À 
ANVIOT SL... ae SORT CURE cv 
0 NE RENNES à ER RTe E Le PSE ot 
Juillet 1951...,..... sossoscsssosece s 660 SUR 
Octobre 1951........ SA VUS ET PVC. À 


b) Evolution par Lbranches: 


Il semble se dégager que la revalorisation de septembre- 
octobre s'élève environ à 15 p. 1, en moyenne, mais il est 
intéressant de donner l’évolution des salaires, ramenée À la 
base 100 (moyenne 1949), pour quelques branches d'activité : 


























AVRIL JUILLET OCTOBRÉ 

—_————_—t 
Production des métaux... Pres 115 134 151 
Industries mécaniques..........v0e 130 139 156 
RAMIMIONT sos asres cosodéoènee 125 128 457 
Industries ChimiIiques. ss... 132 114 165 
Industrie textile... sccsssosssoscese 132 111 160 
Cuirs et PEAUX... css 0006 124 136 154 
Papier et carton...ss..sscossssssseee 131 114 163 
Transports …...... nn 125 133 153 

— EE — 








La comparaison de l'indice des salaires et de l'indice du 
coût de Ja vie ne saurait être faite sans un certain nombre 
de précautions, tenant aussi bien aux méthodes d’établisse- 
ment déjà exposées de l'indice des salaires qu'aux conditions 
mêmes de la rémunération des salariés. Le revenu total de 
ceux-ci dépend d’autres éléments. allocations familiales, notam- 
ment, dont les variations ne sont pas parallèles. Enfin l'indice 
des prix à la consommation familiale est valable pour Paris, 
l'indice des salaires étant calcuké pour l’ensemble des activités, 


B. — INTERPRÉTATION 


I. — Tendances de la production. 


L'élément dominant de toute situation économique est la 
tendance de la production. A ce point de vue, on peut succes- 


* sivement analyser l’état actuel des activités nationales, leur 


évolution probable, dans l'immédiat et les promesses ou les 
menaces de l'avenir. { e 

Au premier abord, il semble que l’économie française n’est 
pas loin d'’atleindre, à la fin de 191, sa capacité maximum. 
Certes, les progrès, par rapport à la période précédente de 





(1) Les conditions détaillées de cette slatistique ont été exposées 
plus héut, 
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Yannée 1950 sont moins spectaculaires qu’au printemps, mais 
cela tient à l’évolution passée de l’activité. La producion indus- 
trielle, en eflet, avait augmenté assez régulièrement jusqu’à 
la fin de l’année 1949, puis avait accusé un palier d'environ 
un an: de juin 19%M49 à juin 1950, l’élan de la reprise avait 
été ralenti; sans être un phénomène propre à la France, il 
semble néanmoins que ce palier y était particulièrement 
marqué; les autres pays européens marquent une progression, 
pendant cette période. 


I] est incontestable que l'atmosphère mondiale de réarme- 
ment a donné un coup de fouet à l’économie française, ge a 
fourni, dès l’automne 1950, des matières premières et des demi- 
produits à l'étranger. 

Ainsi, depuis un an, non seulement la France a rattrappé 
le Jéger retard qu’elle avait pris en un an, mais sa production, 
atteignant presque, en de nombreux points, la capacité possible 
semblait en grand essor, Le record atteint fut l'indice 145, en 
mai dernier. 

En septembre et octobre, les indices de la production indus- 
trielle, batiment non compris, sont de 137 et 143. S’opposant 
à 125 et 132 en 1950, ces chiflres marquent encore une augmen- 
tation de 10 p. 100 et 8 p. 100; il est normal que le retard 
de 1949-1950 rattrappé, la progression soit plus lente. Néan- 
moins, si l’on peut dire « en gros » que l’activité industrielle 
a « fait son plein », il n’en est pas moins quelques symptômes 
inquiétants. Le fait d’être, en octobre, à un niveau inférieur 
à ceux de mai et de Le ne serait pas alarmant, s'il était seul, 
en raison des imperfections qui tiennent à l'établissement de 
l'indice, mais la durée moyenne du travail donne des indica- 
tions plus précises et souligne que les distorsions affectant 
notre économie ont tendance à s’accentuer. Les activités qui 
connaissaient déjà une moyenne horaire élevée, comme la pro- 
duction des métaux, augmentent encore leuf temps de travail, 
alors qu’au contraire, les industries textiles, qui étaient déjà 
en recul, maintiennent ce mouvement. 

I n’est pas étonnant que les industries d'investissement et 
d'armement éoient avantagées par rapport aux industries de 
consommation, mais ceci pose des problèmes à l’évolution 
immédiate de l’économie. 

En eflet, ces industries consomment des produits importés 
et nos ressources de coke, de métaux non ferreux, de caoul- 
chouc, de pâte à papier et de soufre ne eont pas illimitées. 
Leur interdépendance fait en outre qu’une seule pénurie, mal 

lacée, peut compromettre l’ensemble: c’est malheureusement 
e cas du coke dont l’approvisionnement dépend de la Rubr 
et se trouve trimestriellement remis en question. 


Il est un autre goulot d’étranglement dont l'effet se fait 
sentir, non éeulement dans ces industries, mais dans d’autres 
comme le bâtiment: la main-d'œuvre spécialisée. Le chômage 
général est encore faible en France, mais Ja technicité de la 
main-d'œuvre disponible ne semble pas correspondre aux 
besoins nécessaires; en décembre 1951, on trouve eurtout sur 
le marché du travail, en dehors des manœuvres, des ouvriers 
qualifiés du textile et du cinéma. 

Ces deux goulots d’étranglement font peser une menace sur 
l'évolution de l’activité industrielle dans les mois qui viennent. 
S'il est vrai qu'en moyenne, une économie en plein emploi 
peut espérer gagner 3 à 5 p. 100 par an, il n’est pas indiffé- 
rent de savoir dans quelles directions ces gains peuvent être 
réalisés. Si, comme il semble que ce soit le cas de la France, 
ce éont les activités travaillant à la limite qui doivent fournir 
l'effort, on conçoit que les espoirs d’accroissement soient moine 
fermes. A tout Je moins, il suppose une mobilité assez grande 
de la main-d'œuvre et une possibilité de conversion rapide des 
industries. Or, deux craintes supplémentaires eont apparues 
récemment à ce sujet, En projetant de réduire la cadence 
actuelle des investissements, dans un but louable d’économie, 
le Gouvernement risque d'interrompre sûrement une activité 
qui avait trouvé sa cadence, sans être aucunement eûr de 
retrouver par ailleurs un gain semblable. Enfin, en élevant le 
coût de l'argent, dans un dessein de lutlle contre l'inflation, 
il risque de rendre plus difficile les conversions nécessaires. 

Si l’ensemble de ces passages difficiles n'était pas ahordé avec 
grand soin, il serait vain de tirer sur l'avenir la traite corres- 
pondant à une croissance régulière du revenu national. 

A plus longue échéance, l'avenir apparaît plus sombre. L'ef- 
fort d'armement qui nous est demandé l'est au détriment 
d’autxes activités. La France n’a pas cette marge d'extension 


qui permit aux Etats-Unis de produire pour la guerre, sans 
iminuer aütrement que temporairement leur production de 
paix : ele doit mériter tout progrès nouveau par un effort cons- 
tant d’investissements et de productivité. Or, les premiers sont 
officiellement menacés. La seconde demande une stabilité moné- 
taire, une adhésion générale du patronat et de la main-d'œuvre, 
en même temps qu'une véritable réforme de structure de 








l'économie, en particulier un effort sur le logement beaucoup 
plus effectif que celui que nous connaissons, peu compatible 
avec un effort d'armement. 

11 n'est pas dans les attributions du Conseil économique de 
donner son opinion sur l’opportunité d’un réarmement. 11 n’est 
mème pas dans son rôle d'apprécier le bien-fondé d'un terme 
qui lui serait imposé, mais il peut signaler la concurrence très 
grande d'un tei effort et des besoins de l’expansion économique. 
Arrêter les investissements hydroélectriques est exactement tuer 
la poule aux œufs d’or. Cela permettra d’équiper peut-être un 
quart de division supp:émentaire en 1952, mais peut-être en 
1953 et sûrement en 1954, cela restreindra les possibilités mêmes 
de la production d'armement. 

Enfin, en tout état de cause, il est indispensable que l'effort 
de productivité soit maintenu dans le pays. 

En ce qui concerne la production agricole, il faut noter que 
les résultats de la dernière campagne et l’emblavement de cet 
automne sont inquiétants. Certes, les circonstances atmosphé« 
riques sont, pour une part, responsables de cette régression, 
mais aussi les incertitudes d’une politique agricole, sur laquelle 
le pays est partagé. D’autres questions se posent, d'ailleurs, à 
l'agriculture, comme par exemple celui de la décalcification des 
terres qui mériterait un examen très approfondi. Le problème 
agricole est, certes, complexe : encore, faudrait-il qu'il ne passe 
pas au dernier rang des préoccupations actuelles, car ses réper- 
cussions sont grandes dans tous les domaines. La nécessité 
de faire figurer du b'é en 1951 sur les importations à obtenir 
des Etats-Unis à certainement des conséquences désastreuses 
dans bien des domaines. Votre commission n’est pas compé- 
tente pour traiter le problème au fond. Elle en signale l'ur- 
gence au Conseil. 21} 

La dernière conséquence, enfin, de l’évolution de la produc- 
tion est dans le domaine social. 11 ne servira de rien d’avoir 
réévalué le pouvoir d'achat des salariés, si ceux-ci doivent se 
fournir à un marché moins bien approvisionné. La stagnation 
sinon le recu!, de la gr des biens industriels ‘de con: 
sommation et des produits agricoles ne laisse pas d'être, à cet 
effet, inquiétante. Particulièrement grave est le fait, dans les 
textiles et les cuirs. Devant une diminution de la demande 
deux attitudes sont possibles: une diminution de Ja production 
s’accommodant avec le maintien des prix ou, au conWaire, une 
baisse de ceux-ci, qui facilite l'écoulement des produits. C’est 
essentiellement à ‘a réaction des grands marchés — textiles 
viandes — devant l'effet combiné d'une conjoncture d’arme- 
ment et d'une augmentation de salaire que se mesurera la 
capacité de l’économie française à produire l'effort qu'on lui 
demande. 


II. — Balance des comptes. 


Le problème de la balance des comptes est particulièrement 
dû au développement de la production. 

Si l’on se réfère aux déclarations du ministre des finances 
et des affaires économiques, dont il a déjà été question p.us 
haut (Assemblée nationale, 16 novembre 1951), les causes du 
déséquilibre aggravé de notre balance des comptes résulte- 
raient, au premier chef, de la hausse lrutale des matières pre- 
mieres importées, après les événements de juin 1950, 

Le fait est patent, pour les importations habituelles de la 
zone dollar (cuivre, coton, pétrole brut.….), auxque:les s'ajoute 
une quantité importante de charbon. PT 

L'augmentation en volume et en prix de ces importations a 
modifié en note faveur les « rapports d'échange » (terms of 
trade), c’est-à-dire le rapport des prix-importations aux prix= 
exportations. Depuis le deuxième trimestre 1950, la perte totale 
subie par la France est ainsi estimée, par le ministre, « à 
150 milliards de francs, ou 425 millions de dollars, soit prati- 

uement, :e montant de l’aide économique que la France a recu 
depuis la même date ». à 

Parmi les causes’ intérieures de déséquilibre, sont érumérées 
successivement, l'augmentation des importations corrélative au 
développement de notre production; la hausse des prix, frein à 
nos exportations ; la méfiance monétaire, source de retards dans 
les rapatriements de devises et dans les cessions de dollars au 
fonds de stabilisation des changes. Sur le marché libre du 
dollar, ïes cessions n’ont été, en septembre 1951, que de 26 mile 
lions Ge dollars contre 68 millions de sorties, et en octobre 
de 27 millions contre 94 millions de dollars de prélèvements. 

Globalement et pour 1951-1952, le ministre des finances et des 
affaires économiques a encore indiqué, qu'en août dernier 
avant le vote, par le congrès américain, de la loi d’aide À 
l'Europe, le déficit de la balance des payements pouvait êire 
estimé à 750 millions de dollars. \ 

Compte tenu d’une aide américaine, évaluée à 200 millions de 
dollars, il subsistait une prévision de déficit de 5% millions de 
dollars, pour la période allant du 1° juillet 1951 au 30 juin 1952. 
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Dans ces conditions, il fallait réduire à 500 millions de dollars 
le progremime d'importations en cours d'exécution chiffré, en 
juillet 1951, à 1.014 millions de dollars et ramené, compte tenu 
des possibilités, aiors prévisibles, à 825 millions de dollars. 
Celte réduction ne pouvait être évitée que si les négociations 
entreprises sur le montant de l’aide militaire et économique 
aboulissaient à des décisions permettant un programme plus 
étendu. 


Les informations les plus récentes indiquent que les pos- 
sibilités d'importation dans la zone dollar, pour la période 
considérée, ont été fixées à 600 millions de dolars, dont 
200 millions d'aide économique directe. Cette somme devrait 
dre de mieux assurer les besoins en charbon et pétrole 
rut de l’économie. 

De toute façon, les causes du déséquilibre de notre balance 
ne peuvent êlre combattues en el:es-mêmes, puisqu'elles sont 
irréversib'es (pertes de Capilaux à l'étranger, industrialisation 
des pays neufs) ; il faut donc exercer une action positive, tant 
sur les recettes (développement des exportations, tourisme) que 
sur les dépenses (restrictions sur les produits non nécessaires 
à la production; recherche de produits hors de la zone dollar, 
etc., etc.). 


HE. — Menaces d'inflation. 


La traduction de ces difficultés sur le plan monétaire n'est 
autre que la menace de l'inflation, Certes, la France est, plus 
que d'autres pays, sensible À l'inflation. 

Depuis la libération, l'inflation a pris diverses formes et pro- 
bablement eu diverses causes: le rapport de la commission 
spéciale des salaires et des prix les a particulièrement signalées. 
L'objet de cette note n’est que de préciser celes qui sont 
en:ore Imenaçantes, à l'heure actuelle. 

La hausse des prix internationaux avait été l’occasion d'une 
reprise mondiale d'une tendance inflationniste. En fait, des 
pays à monnaie saine, comme la Belgique et les Etat-Unis, après 
une hausse de prix très sensible de septembre à mars, étaient 
revenus à un état d'inflation moins anormal. Ce fut le triste 
privilège de la France et, dans une moindre mesure, de l'Angle- 
terre, de continuer sur leur éian. 

Les indices des prix de détail à la consommation familiale 
montent. régulièrement d'environ 3,5 p. 100 par mois depuis 
cinq mois. ! 

Dans quelle mesure peut-on craindre la continuation de cette 
cadence ? 

Une première cause de hausse, particulièrement importante, 
parce qu'elle n’est pas une prévision aléatoire, est la consé- 
quence des mesures actuellement décidées, notamment pour 
les prix de la campagne d'hiver des prix agricoles et le prix 
de l'électricté, Sous leur seule influence, l'indice base 1949, 
qui était passé, du {* novembre au {* décembre, de 133 à 
135,7, doit continuer la même cadence, pendant un mois ou 
deux, après quoi on pourrait espérer avoir un palier. 

Les dangers les plus graves proviennent, comme l'indique 
la théorie modeue, tant de la rigidité de l'offre que de la 
trop grande élasticité de la demande. On ne reviendra pas sur 
l'analyse de l'offre qui a été faite: il n'apparait pas que la 
quantité de produits offerts à la consommation doive augmenter 
et il y a de bonnes raisons de craindre que les prix ne baissent 
pas. La nouveile tendance à la hausse, enregistrée sur les mar- 
chés coloniaux et l'amorce d'un mouvement ascendant des prix 
des malières premières internationaies, permettent d'espérer, 
au plus, une stabilité des prix, dans certains secteurs. Mais 
la dépréciation du taux des échanges a exercé, pendant toute 
l'année, une double tendance inflationniste: directement, en 
augmeutant le prix des marchandises importées — et le rap- 
port de l'O, E. C. E. de novembre 1951 a particulièrement insisté 
sur ces causes extérieures — indirectement, en diminuant Ja 
quantité d’importations réalisées pour un même effort d’ex- 
portalion, 


L'augmentation de la demande provenant, tout naturellement, 
de l'accroissement du travail, pour les biens RP ou de 
consommation mililaire, ainsi que l'augmentalion de la demande 
de l'Etat, et enfin les nécessités de financer les conversions 
d'activités privées, mettront sur le marché une quantité de 
monnaie accrue. 

Une autre cause d'inflation peut être trouvée dans le dévelop- 
pement des crédils bancaires. Le dernier compte rendu du 
Conseil national du crédit en précise les causes: 


« L'an passé, les entreprises industrielles avaient pu se pro- 
curer des ressources importantes, grâce au développement 


exceptionnel des ventes, tant à l'intérieur que sur les marchés 





extérieurs et l’économie francaise, dans son ensemble, avait 
bénéficié de la nette amélioration de notre baiance des 
payements avec l'étranger, 


« Il n'en a pas été de même cette année, et les entreprises 
ont recouru au crédit bancaire dans une mesure d'autant plus 
grande qu'aux dépenses entraînées par Ja poursuite de la 
modernisation de leur équipement est venu s'ajouter un 
accroissement sensible de leurs charges d'exploitation, à la 
suite de ja hausse des salaires et du relèvement des prix de cer- 
tains produits de base ». 


L'impôt ou l'emprunt, peuvent, il est vrai, résorber, en par- 
tie, cette augmentation des revenus. 


Le déficit de trésorerie perdrait un effet inflationniste, pour 
une large part, tout au moins, s'il était couvert par l'emprunt, 
c'est-à-dir: par une réduction effective de la consommation pri- 
vée. Mais, du fait même de l'inflation, l'épargne fraîche se 
dérobe ou cherche à s'investir directement en valeurs réelles. 
Si la reconstruction avait pu être financée par voie d'emprunts, 
ae plus avancée et l'inflation eût été beaucoup moins 
rapide. 


Le chiffre des dépenses budgétaires non couvertes par 
l'impôt semble, en particulier, devoir être plus grand que les 
années précédentes: il faut, ou reprendre cet argent excéden. 
taire, ou emnêcher les prix de monter. 


Le Conseil économique n’a pas vocation pour apprécier le 
montant des dépenses et les mesures fiscales mises en œuvre. 
Encore, peut-il signaler qu’une répression de la fraude fiscale 
permettrait de diminuer les taux payés par les contribuables 
honnêtes. En ce qui concerne les taxes indirectes, l'impôt 
frandé es! d’ailleurs toujours payé par la consommation et 
s'ajoute au profit de qui réussit à le soustraire. Si de telles 
mesures sont fréquentes, elles ne sont pas générales, Une colla- 
boration plus grande entre le Gouvernement et les professions 
permettrait d'éliminer ces injustices, plus graves peut-être 
encore par les conséquences morales qu’elles entraînent pour 
les travailleurs que pour l'importance des sommes détournées 
dans le revenu national. 


Une représentation aussi variée que celle que réalise le 
Conseil économique, et, à son image, votre commission, ne sau. 
rait réaliser l’unanimité sur le choix des mesures à prendre. 
Elle est néanmoins suffisamment près des difficultés de tous les 
jours, pour affirmer qu’il faut faire quelque chose. Un budget 
aussi équilibré dans l’état actuel du régime économique ne peut 
que conduire à une dépréciation de !a monnaie en 1952. On ne 
saurait cependant nier que l'inflation, au moins au cours de 
premier semestre 1951, s’est déroulée en dehors de tout déficit, 
par suite du retard du programme d'armement 


Les causes de la dégradation de la monnaie sont multiples et 
ajoutent ieurs effets. Dans un pays comme la France, où l’infla- 
tion est installée depuis trente ans, l'opinion publique a ten- 
dance, sinon à admettre un tel état de fait, du moins à ne pas 
accepter les mesures nécessaires. C’est ce que certains écono- 
mistes résument, en parlant de l'effet cumulatif de l'inflation. 


[ est probable que, sous des motifs d’ailleurs légitimes, cha- 
cui des groupes sociaux représentés au Conseil à sa part de 
responsabilité dans ce mouvement. Aussi, apparaît-il qu’une 
assemblée comme le Conseil pere où l’on peut plus 
facilement se pencher sur les causes des phénomènes écono- 
miques qu’à une tribune politique, devrait être associée intime- 
ment à la recherche d’un état d'esprit non inflationniste, que 
la France semble avoir perdu. Une commission spéciale du 
Conseil économique doit étudier d’urgence ce problème, en 
étendant son champ d’action à tous les domaines où l'inflation 
est susceptible de prendre source. D'autres études doivent, être 
entreprises on continuées sur des problèmes aussi essentiels 
que ceux de la production agricole et du commerce extérieur. 


Par ailleurs, le Conseil économique décide de se saisir de la 
question des difficultés qui assaillent les travailleurs des entre- 
prises et des industries assurant la production des biens de 
conservation. Il charge la commission de la production indus- 
trielle d'étudier cette question et de lui soumettre, à ce sujet, 
un rapport et un projet d’avis dans les délais les plus rapides. 


Au cours de la discussion, en séance publique du Conseil, 
M. Le Brun a rappelé l’importance attachée par le groupe des 
travailleurs de la €. G. T, aux nouvelles attributions données 

ar la loi au Conseil, en matière de revenu national et de con- 
Joncture. 


Il a souligné, en particulier, l'originalité d'un travail de 
conjonclure susceptible de présenter des informations pro- 
fessionnelles puisées directement à la production et apportées 
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par les différentes organisations économiques et sociales repré- 
sentées, Cès rapports de conjoncture doivent pouvoir représenter 
l'opinion de l’ensembie des membres du Conseil et, de ce fait, 
ètre des rapports d’unanimité, dès l'instant qu'ils se bornent 
à une constatation objective des parts de conjoncture. 


M. Le Brun-a demandé au Conseil de substituer au projet 


d'avis très bref, primitivement soumis à son examen, un projet 
d'avis comprenant exactement la partie « Interprétation des 
parts essentielles » incluse dans le rapport. Cette présentation 
permettrait de mettre davantage en relief les éléments majeurs 
et directeurs de la conjoncture actuelle: p'afonnement de la 
production, diminution de la product'on des biens de consom- 
mation, accroissement des biens de production, ce dernier résul- 
tat traduisant surtout l’augmentation de la production des biens 
d'armement, aux dépens de l'équipement du pays, évolution 
inquiétante des échanges extérieurs, par suite de l’accroisse- 
ment. des importations de produits finis et des exportations de 
produits agricoles, de matières premières et de demi-produits ; 
enfin, gravité du déficit par rapport à la zone doliar, accentué 
par celui de notre balance avec l’Union européenne de paye- 
ments, les appréhensions les plus nettes peuvent, devant cette 
situation, être marquées quant à l'avenir de notre monnaie. 


M. Le Brun a encore souligné l'élévation continue du coût 
de la vie de 3,5 p. 100 par mois, selon les indices officiels, et 
l'ouverture croissante des ciseaux entre prix industriels et agri- 
coles. « La classe ouvrière », a-t-il. dit « grâce à son unité 
d'action, défend victorieusement, depuis un certain nombre de 
mois, le pouvoir d’achat des salaires », mais une inquiétante 
recrudescence du chômage se fait jour, spécialement en matière 
de chômage partiel, dans le textile, l'habillement, les cuirs et 
peaux, l’ameublement, etc. 


M. Le Brun a, enfin, insisté sur l'importance essentielle, en 
matière de conjoncture, des projets financiers du Gouvernement, 
l'élévation continuelle des crédits militaires con tituant le fait 
déterminant, alors que les dépenses d’investissemnts sont sans 
cesse comprimées, ceci en corrélation avec l’aggravation d’une 
fiscalité antidémocratique. 

Devant cette situation, M. Le Brun a déclaré déposer, au nom 
de la C. G. T. un projet d'avis additif ainsi rédigé: 

« Le Conseil économique demande instamment que les textes, 
financiers, devant être adoptés avant le 31 décembre, compren- 
nent et couvrent la totalité des crédits de payement nécessaires 
en 1952 aux investissements dont la réalisation conditionne son 
avis favorable à la ratification du plan Schuman ». 

Examinant, ensuite, l’état réel du budget, M. Le Brun à 
dénoncé la méthode d'inscription des ressources de trésorerie 
dans les recettes contribuant à l'équilibre du budget, ces res- 
sources constituant, pa” ailleurs, des avances indirectes de la 
Banque de France à l'Etat, par suite de l'obligation imposée 
aux banques de souscrire aux bons du Trésor. On substitue, en 
outre, au problème de la réduction des dépenses budgétaires, 
celui de la restriction des crédits, qui vient aggraver ja situa- 
tion difficile des petites et moyennes entreprises, des entre- 
prises artisanales et des industries travaillant pour la consom- 
mation. A cet égard, M. Le Brun a donné lecture au Conseil 
d'une circulaire du syndicat cotonnier de l'Ouest, soulignant 
la gravité de Ja situation de l’industrie cotonnière. Il a indiqué, 
enfin, que le groupe des travaiileurs de Ha C. G. T. déposait un 
amendement ainsi rédigé, à l’avis définitif du Conseil: 

« Le Conseil économique décide de se saisir de la question 
des difficultés qui assailient les travailleurs et les entreprises 
des industries assurant la production des biens de consom- 
mation. 11 charge sa commission de la production industrielle 
d'étudier cette question et de lui soumettre; à ce’ sujet, un 
rapport et un projet d'avis dans les délais les plus rapides » (1). 


M. A. Philip a, ensuite, attiré l’attention du Conseil sur la 
nécessité de limiter ses travaux à une analyse objective de la 
conjoncture, à l’exelusion de tout débat politique. Le rôle du 
Conseil est d'apporter à l’organe politique les éléments tech- 
niques lui permettant de porter son jugement. 


M. Philip a demandé que l’on extrait du rapport présenté par 
M. Dumontier les questions les plus essentielles: d’une part, 
les moyens de dépasser la capacité actuelle de production agri- 
cole et industrielle et de réformer la structure de notre appa- 
reil de distribution, et, d'autre part, les besoins essentiels de 
consommation à satisfaire. Les commissions compétentes du 
Conseil devraient se saisir aussitôt de ces questions, dont cer- 
laines sont déjà amorcées, en y adjoignant les problèmes de 
la distribution du crédit et des investissements. 


M. Philip a enfin souligné J’urgence, pour le Conseil, de 


demander instamment aux pouvoirs publics que les textes 
financiers, à adopter avant le 31 décembre prochain, comportent 
l'essentiel des crédits de payement nécessaires aux investisse- 





(1) Ce texle à été adopté, à main levée, et inclus dans le rapport. 


ments globaux de 1952, compte tenu des investissements indis- 
pensables aux industries entrant dans la communauté char bon- 
acier, ceci conformément aux termes de la loi de ratilication 
du plan Schuman portant obligation pour le Gowvernement 
de déposer un projet ue loi de programme relatif à ces ihves- 
tissements. 

Intervenant au nom du groupe des travailleurs de ja C. EF. 
T. C., M. Levard à demandé que le rapport du Conseil écono- 
mique, en matière de conjoncture et de revenu national, se 
suflise à Jui-mème et ne comporte pas d'avis, selon ja forme 
traditionnellement adoptée, Ce qui importe, c'est que le rapport 
expose les faits et réserve les obseéYrvalions que leur examen à 
suscitées, 

MæLevard a rappelé que le Conseil doit, en outre, rapporter, 
selon les termes mème le la loi, sur les « mesures suscep- 
tibles d’élever le niveau de lo production, de la consommation 
et de l’exportation ». 

Il a souligné‘les problèmes posés maintenant à l'atlention du 
Conseil: problème démographique, formation professionnelle, 
causes exactes du sous-emploi observé, caractere irréversible 
de certaines détériorations de nos échanges internationaux, pro- 
blème de la commercialisation et du crédit, ete, C’est en envi- 
sageant l’ensemble de ces problèmes que les rapports de 
conjoncture devraient être établis. 

Au nom du groupe des travailleurs de Ja C. G. C., M. Malterre 
a précisé les questions qui pourraient être utilement étud.ces, 
en vue du prochain rapport du Conseil sur la conjoncture: 
d'abord, l'expansion de F production, gènée par un certain 
nombre de goulots d’étranglement et par la politique de crédit 
Lens mg ensuile, le problème du chômage, et enfin les pro- 

lèmes des prix et du budget. 

M. Malterre à rappelé Ja nécessité d'aborder la question de 
l'échelle mobile des prix, et d'envisager les moyens de ranimer 
la concurrence. Le Conseil ne saurait, enfin, négliger les réper- 
cussions fâcheuses d’un système fiscal, dont la reforme n'est 
pas encore accomplie, 

M. Bouchaud a ensuite demandé que les rapports de conjone- 
ture tiennent compte du problème de la marine marchande, 
dont les incidences sur les conditions de nos échanges interna- 
tionaux n’ont pas besoin d’être démontrées. Il faudrait étudier 
les frets français et évaluer le rôle de la marine marchande 
dans l’économie du pays. On ne peut négliger un secteur aussi 
important de la vie nationale. 

M. Bicheron a indiqué que la commission de l’économie de 
l'Union française du Conseil souhaiterait se saisir de l'examen 
de la conjoncture des territoires et départements d'outre-mer. 
Le problème des investissements dans ces territoires ieliendra 
très particulièrement son attention. 

Le Conseil ayant admis, après une intervention de M. Dary, 
au nom du groupe des associations familiales, et de M. Cucuel, 
au nom du groupe des travailleurs de la C. G. T.-F. O., que les 
rapports présentés en matière de conjoncture ne comporte- 
ralent pas d'avis, le rapporteur M. Dumontier, a précisé, en 
réponse aux observations développées au cours du débat, le 
caractère de première étude du rapport soumis à l'examen du 
Conseil, 11 a contesté les indications apportées par M. Le Brun 
sur l'importance actuelle du chômage, même compte tenu d'un 
chômage partiel indiscutable. Il a accepté, à la demande de 
M. Levard, de ne pe inclure les données financières relatives 
à la sécurité sociale dans l’exposé d'ensemble concernant les 
finances publiques et le crédit, l'importance et le rôle de la 
sécurité sociale justifiant une présentation particulière de sa 
Situation. 11 a été, de même, entendu que l'intérêt du pro- 
blème de la marine marchande serait souligné dans la partie 
du rapport traitant des échanges internationaux, le prochain 
rapport du Conseil pouvant apporter à cet égard, les précisions 
nécessaires. , 

Après le rejet, à main levée, d'un amendement présenté par 

M. Le Brun et tendant à supprimer une indication du rapport 
soulignant la nécessité « que le problème agricole ne passe pas 
au dernier rang des préoccupations actuelles », l’ensemble du 
rapport a été adopté au scrutin public par 115 voix et 
29 abstentions (1). 
Au préalable, le Conseil économique avait adopté le texte 
ci-après, sur la proposition unanime de sa commission des 
affaires économiques, et après accord de M. Le Brun sur la 
substitution de ce texle au projet d'avis additif qu'il avait pré- 
cédemment présenté sur le même sujel: 


Le Conseil économique constalant: 
1° Que l’Assemblée nationale, en ralifiant le plan Schumaa, 


a prévu l'obligation pour Je Gouvernement de déposer un projet 
de loi de programme, visant les investissements indispensables 


aux industries entrant dans la communauté; 








L 


{4 Voir le résultat en annexe, page 368, 
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2° Que le projet de loi actuel sur les investissements ne 
semble englober, ni la to‘alité, ni même une portion nettement 
détinie des travaux ainsi imposés par la loi; 

3° Que la loi programme presentée dans quatre mois risque 
a!tasi, soit de ne comporter pour 1952 aucun crédit de paye- 
ment, soit d'imposer, après coup, la recherche de ressources 
nouvelles ; 

4° Qu'il importe d’avoir, dès maintenant, une connaissance 
au moins globale de tous les investissements prévus pour 1952, 
ainsi que de leurs moyens de financement, 

Demande instamment que les textes financiers à adopter avant 
le 31 décembre comportent l'essentiel des crédits de payement 
récessaires aux investissements globaux de 1952 (1). 





(1) Ce lexte à été adopté, à main levée, à l'unanimité, moins 
7 abstentions, 





ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du rapport. 


Nomies ‘de ONE... So lhemesouatenneiss se 111 
Ont volé pour........ nésssssnets 115 
So 20n1t. ADMIN... 0e... 29 


Te Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour 115). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Rardet, Baron, Barré, Barriol, 
Bidau, Biset, Ronjean, Deleau (Jean), Denosès, des Courtils, du Douet 
de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot :C. G. T.-F, O.), 
Gueiiati, Haniquaut !{C. F. T. C.), Jaubert Lamour, Lepicard, Lucas, 
Mangeard, Martin, Manumont, Milhau, Naudin, Rius (GC. G. T.), Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 





G:oupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis!, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Gioupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Verret. 

Groupe de la pensée française, — MM Byé, Caujolle, Dumontier 
May. Philip, Roche, Souia. 

G'oufe des travailieurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
menn, Furs!, Le Brun, Le Quère, Marion, Monjauvis, .Racamond, 

UIZ. 

C.G.T.F.0. — MM. Allègre, Beyaëert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, De'arnurre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C.T, (intel; — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron ({C.G.C.), Delavi- 
gnette, Graëve, Lawrence, Monthé, N’Gom (C.G.T.), Potier de la 
Morandière, Sar (C.G.T.F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). 












Se sont abstenus (29). 


Groupe des activités diverses. — MM. [Colleville, Compeyrot, 
Montfajon, Kamarony. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois,  Delesu 
(Gustave), Demmerlé, Gôudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, S'oll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniand, Desse, 
Dumont, Garnier, kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








